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1 PRÉAMBULE

Par le présent rapport annuel 2004, la Commission de Régulation de l’Électricité et du Gaz (CREG) vise à satisfaire aux obligations de rapport que les articles 3(6), 4, 23(1) et (8) de la directive 2003/54/CE du 26 juin 2003 concernant des règles communes pour le marché intérieur de l’électricité et les articles 3(9), 5, 25(1) et (8) de la directive 2003/55/CE du 26 juin 2003 concernant des règles communes pour le marché intérieur du gaz imposent à la Belgique en tant qu’Etat membre de l’Union européenne. La CREG n’a naturellement pas effectué cette démarche seule. Pour ce faire, elle a fait appel à et pu compter sur la collaboration loyale de la VREG (Vlaamse Reguleringsinstantie voor de Elektriciteits- en Gasmarkt), de la CWaPE (Commission wallonne pour l’Énergie) et de l’Administration Énergie du Service public fédéral Économie, PME, Classes moyennes et Énergie.

C’est la première fois qu’un tel rapport annuel a dû être rédigé. Cela s’est immédiatement ressenti lors de sa. La question s’est également posée de savoir si ce rapport annuel devait porter sur l’année calendrier précédente ou sur l’année s’étant écoulée entre le 1er août 2004 et le 31 juillet 2005. Comme toute instance belge qui se respecte, la CREG a opté pour un compromis à la belge : le rapport annuel 2004 traite (comme son nom l’indique) de l’année calendrier 2004, mais aborde dans la section « Futurs projets » les développements annoncés pour 2005, comme s’ils n’avaient pas déjà été réalisé en 2005. Nous espérons que ce choix est judicieux.

Malheureusement, la CREG n’a pas pu compter sur les informations de l’Institut Bruxellois pour la Gestion de l’Environnement (IBGE). Par conséquent, concernant la Région de Bruxelles-Capitale, seules les informations accessibles au public ou les informations dont la CREG disposait sont traitées dans ce rapport annuel. Le Gouvernement de Bruxelles-Capitale veille à y remédier. Cette lacune doit donc sans aucun doute être considérée comme une maladie de jeunesse propre à une première mise en œuvre d’une obligation de rapport non seulement importante, mais également complète. Espérons qu’il pourra être remédié à cette maladie de jeunesse.

Cette maladie de jeunesse montre en tout cas l’importance des dispositions de l’article 23(7) de la directive électricité et de l’article 25(7) de la directive gaz selon lesquelles les régulateurs doivent être en mesure de respecter notamment leur obligation de rapport à l’égard de la Commission européenne. Il ne suffit pas de constituer formellement un effectif ; les régulateurs doivent également avoir les moyens de le compléter efficacement de manière à ce qu’ils ne perdent pas trop de collaborateurs au profit des entreprises actives sur le marché de l’électricité ou du gaz, après que ceux-ci aient accumulé une certaine expérience.
La CREG a essayé d’éviter les autres maladies de jeunesse éventuelles. Si elle n’y est pas parvenue, elle espère qu’il pourra également y être remédié et qu’elle en sera tenue informée. Elle pourra ainsi étre mieux armée pour élaborer le prochain rapport annuel.

Une série de tableaux sont annexés à la présente. Ils comprennent des données complémentaires à ce rapport.

2 Principaux développements de l’année écoulée

En Belgique, l’autorité fédérale et les régions se partagent les compétences relatives aux marchés de l’électricité et du gaz. Les compétences sont réparties entre différentes instances.

L’autorité fédérale est compétente pour : 

· les tarifs de l’électricité et du gaz naturel 

· le réseau haute tension d’électricité avec une tension de plus de 70 kilovolts (kV) 

· le stockage et le transport de gaz naturel 

· la production d’électricité (à l’exception de la production d’énergie verte) 

· l’énergie nucléaire 


Les Régions sont compétentes pour :
· la distribution d’électricité par le biais de réseaux d’une tension inférieure ou égale à 70 kilovolts (kV) 

· la distribution de gaz naturel 

· l’énergie verte (énergie verte et électricité issue de la cogénération) 

· la consommation rationnelle de l’énergie

La Commission de Régulation de l’Électricité et du Gaz (CREG) 

La CREG est l’organisme fédéral de régulation en Belgique. En voici les principales caractéristiques.
a. Composition de la CREG

La CREG est composée de deux organes : le Conseil général, qui se réunit une fois par mois, et un Comité de direction qui se réunit chaque semaine. 

Le Comité de direction assure la gestion opérationnelle de la CREG et accomplit les actes nécessaires ou utiles à l’exécution de ses missions.

Le Comité de direction est composé de six membres, dont un Président, et est organisé en six directions :

- contentieux du marché ; 

- fonctionnement technique du marché de l’électricité ; 

- fonctionnement technique du marché du gaz naturel ; 

- contrôle des prix et des comptes sur le marché de l’électricité ; 

- contrôle des prix et des comptes sur le marché du gaz naturel ;

- affaires administratives. 

Le Conseil général de la CREG est composé de représentants du Gouvernement fédéral, des organisations représentatives des travailleurs et des employeurs, des associations environnementales, des producteurs d’électricité, des gestionnaires de réseau, des fournisseurs, des intermédiaires et des consommateurs. Le Conseil général a pour missions :

1. de définir les orientations de l’application des lois gaz et électricité ; 

2. d’évaluer la manière dont les directions exécutent leurs tâches et de formuler des avis et recommandations à ce sujet au Ministre en charge de l’Énergie et au Comité de direction ; 

3. de formuler un avis sur toute question qui lui est soumise par le Comité de direction ; 

4. d’être un forum de discussion sur les objectifs et les stratégies de la politique énergétique dans le secteur de l’électricité et du gaz naturel. 

b. Principaux objectifs statutaires et compétences

La CREG est chargée de conseiller les autorités concernant le fonctionnement et l’organisation des marchés de l’électricité et du gaz. Par ailleurs, la CREG a pour mission générale de surveiller et de contrôler l’application des lois électricité et gaz. 

Pour atteindre ces objectifs, les principales tâches de la CREG sont résumées comme suit : 

1. formulation d’avis et de propositions dans les cas prévus par la législation ; 

2. réalisation d’études et de recherches concernant le marché de l’électricité et du gaz ; 

3. collaboration avec les autorités belges de la concurrence ; 

4. traitement des demandes de permis de construction de nouvelles installations de production d’électricité et des autorisations pour le transport de gaz ; 

5. rédaction d’un programme indicatif pour la production d’électricité et l’approvisionnement en gaz naturel ; 

6. approbation des tarifs des gestionnaires de réseaux de transport et de distribution ; 

7. contrôle de la présence de subventions croisées ; 

8. contrôle de l’indépendance du gestionnaire de réseau de transport ; 

9. contrôle de la sécurité d’approvisionnement et, si nécessaire, formulation de recommandations à ce sujet. 

Le Comité de direction est le seul organisme de la CREG qui peut prendre des décisions contraignantes ; ce pouvoir de décision concerne l’approbation ou le refus d’approbation des tarifs des gestionnaires de réseaux de transport et de distribution et des entreprises de transport, ainsi que l’approbation ou le refus d’approbation des conditions contractuelles générales qui régissent l’accès au et l'utilisation du réseau de transport d’électricité et du réseau de transport de gaz naturel. 

Sur d’autres sujets, la CREG peut formuler des avis, établir des propositions ou réaliser des études. Les décisions sont cependant prises par le Ministre en charge de l’Énergie et le Gouvernement fédéral.

c. Indépendance et responsabilité

Selon la loi électricité et la loi gaz, la CREG est un organisme autonome doté de la personnalité juridique. Les six membres du Comité de direction sont désignés par le Gouvernement pour un mandat renouvelable de six ans. Ils sont soumis à de strictes exigences d’indépendance à l’égard du secteur de l’électricité et du gaz naturel et à l’égard des plus hauts organes des autorités politiques.

Le Comité de direction est sous la surveillance générale du Conseil général. Les membres de ce Conseil sont désignés par le Gouvernement.

Le Comité de direction doit établir un budget chaque année pour la CREG. Ce budget doit être approuvé par le Gouvernement pour l’année à venir. Au terme de chaque année, la CREG doit soumettre des comptes annuels et doit les envoyer au Ministre, avec le rapport du réviseur d’entreprise. 

Les décisions de la CREG peuvent être attaquées devant des tribunaux civils et administratifs. 

d. Moyens juridiques disponibles pour l'exécution de ses missions

Pour pouvoir réaliser ses missions, la CREG peut demander toutes les informations utiles aux gestionnaires de réseaux de transport et de distribution, aux producteurs, fournisseurs et intermédiaires qui prétendent être actifs sur le marché belge. La CREG peut effectuer sur place un contrôle des comptes. 

La CREG peut également imposer des amendes administratives lorsqu’une entreprise refuse de satisfaire aux dispositions de la loi électricité ou de la loi gaz.

Futur projet

Le 1er juin 2005, le Parlement fédéral a adopté deux lois visant à mettre en œuvre les deux directives électricité et gaz. Ces lois modifient les différentes compétences et les différents moyens de la CREG. À la suite de l’adoption de ces lois, par exemple, la compétence d’approbation des tarifs de réseau ne revient plus exclusivement à la CREG, mais est répartie entre la CREG et le Gouvernement fédéral. Par ailleurs, la compétence relative à la sécurité d’approvisionnement dont disposait la CREG est, par exemple, transmise à l’administration fédérale.

De Vlaamse Reguleringsinstantie voor de Elektriciteits- en Gasmarkt (VREG)
La VREG est le régulateur régional en Région flamande. En voici les principales caractéristiques.
a. Composition de la Commission de régulation

Cette instance de régulation est dirigée par un bureau exécutif composé d’un président et de trois administrateurs. Ils sont désignés par le Gouvernement flamand. Le président dirige les assemblées du bureau exécutif et a une voix prépondérante en cas de partage des voix.

b. Principaux objectifs statutaires et compétences

La VREG a pour mission de développer des mécanismes adaptés et efficaces pour la régulation, le contrôle et la transparence du marché flamand de l’électricité.

La mission générale de cette instance de régulation consiste à surveiller et à contrôler l'application des décrets et des règlements pertinents et à jouer un rôle régulateur et consultatif pour le Gouvernement flamand concernant l’organisation et le fonctionnement du marché flamand de l’électricité.

À cette fin, cette instance de régulation :

1. donne des avis motivés et fait des propositions lorsque la loi le stipule ;

2. effectue des études de sa propre initiative ou à la demande du Ministre ou du Gouvernement flamand ;

3. désigne les gestionnaires de réseau et vérifie la conformité des gestionnaires de réseau avec les critères établis selon les dispositions ;

4. délivre des autorisations de fourniture et vérifie la conformité des détenteurs d’une autorisation de fourniture ;

5. établit un règlement technique pour la gestion du réseau de distribution, l'accès à ce réseau et les exigences pour la pose de lignes directes et contrôle leur application ;

6. rédige un code de bonne conduite pour l’accès au réseau ;

7. contrôle l'exécution des obligations de service public ;

8. gère le fonds énergie ;

9. arbitre des litiges qui ont trait à l’accès au réseau de distribution, à l'exception cependant des litiges concernant les droits et les engagements contractuels ;

10. réalise toutes les autres tâches qui lui sont attribuées par décrets, décisions, règlements et décisions du Gouvernement flamand concernant l’organisation du marché de l’électricité.
La VREG établit, en outre, un service de conciliation et d’arbitrage pour les litiges concernant l’accès au réseau de distribution, l'application du règlement technique et du code de bonne conduite.
c. Indépendance et responsabilité

Selon le décret électricité et le décret gaz, la VREG est un organisme autonome doté de la personnalité juridique.
Cette instance de régulation est surveillée par le Gouvernement flamand. Cette surveillance est exercée par un commissaire au gouvernement qui est nommé et révoqué par le Gouvernement flamand. L’instance de régulation soumet chaque année avant le 30 mai un rapport sur ses activités au Gouvernement flamand.
d. Moyens juridiques disponibles pour l'exécution de sa mission

La VREG peut demander à un producteur, à un gestionnaire de réseau ou au détenteur d’une autorisation de fourniture des informations et des renseignements qui sont nécessaires à l'exécution de ses tâches. La personne qui reçoit cette demande de données et  d’informations est tenue de collaborer dans le délai défini par l’instance de régulation.

La VREG peut également imposer des amendes administratives si une entreprise refuse de satisfaire aux dispositions du décret électricité ou du décret gaz. 

La Commission Wallonne Pour l’Énergie (CWaPE)
La CWaPE est le régulateur régional en Région wallonne. En voici les principales caractéristiques.

a. Composition de la Commission de régulation

Le Comité de direction de la CWaPE est chargé de l’ensemble de la gestioin et prend toutes les mesures nécessaires et utiles pour l'exécution de ses tâches.

La CWaPE se compose d’un président et de quatre administrateurs désignés par le Gouvernement wallon après un appel public aux candidats pour un délai renouvelable (de cinq ans). Les services de la CWaPE sont organisés en quatre directions :

- une direction pour le fonctionnement technique (du marché de l’électricité) ;

- une direction pour le contrôle des devoirs des services publics et des méthodes favorisant l’énergie verte ;

- une direction administrative ;

- une direction pour le fonctionnement technique du marché du gaz naturel et les mécanismes pour la promotion du gaz provenant de sources renouvelables. 

b. Principaux objectifs statutaires et compétences

La CWaPE est investie d'une mission de conseil auprès des autorités publiques en ce qui concerne l'organisation et le fonctionnement des marchés régionaux de l'électricité et du gaz, d'une part, et d'une mission générale de surveillance et de contrôle de l'application des décrets et arrêtés y relatifs, d'autre part.

A cette fin, la CWaPE :

1. donne des avis motivés et des propositions ;

2. d'initiative ou à la demande du ministre ou du Gouvernement wallon, effectue des recherches et des études relatives au marché de l'électricité ;

3. élabore le règlement technique en concertation avec les gestionnaires de réseaux et en contrôle l'application ;
4. contrôle l'exécution du plan d'adaptation par les gestionnaires de réseaux ;

5. contrôle le respect des conditions d'éligibilité des clients ;

6. contrôle le respect des conditions des autorisations délivrées pour la construction de nouvelles lignes directes ;

7. vérifie le respect des conditions à remplir pour être reconnu « fournisseur vert » ;

8. contrôle et évalue l'exécution des obligations de service public ;

9. établit la méthode de calcul des coûts réels nets des obligations de service public et vérifie les calculs effectués par chaque entreprise concernée conformément à cette méthodologie ;

10. contrôle les quantités d'électricité produites à partir de sources d'énergie renouvelables ou d'installations de cogénération ;

11. octroie les certificats verts ;

12. détermine le montant des amendes administratives ;

13. coopère avec les régulateurs du marché de l'électricité.

La CWaPE organise également un service de conciliation et d’arbitrage pour les litiges concernant l’accès au réseau et l'application du règlement technique. La CWaPE assure le secrétariat de ce service.

c. Indépendance et responsabilité

Selon le décret électricité et le décret gaz, la CWaPE est un organisme autonome doté de la personnalité juridique. 

La CWaPE est soumise au contrôle du Gouvernement wallon par l’intervention de deux commissaires qui sont désignés et révoqués par le Gouvernement wallon. La CWaPE soumet chaque année au Gouvernement wallon un rapport sur l'exécution de ses missions et le développement du marché régional de l’électricité. Le Ministre wallonen charge de l’Énergie transmet ce rapport au plus tard pour le premier semestre au Parlement wallon. Il se charge d’une publication adéquate du rapport. Les commissaires du Gouvernement wallon établissent chaque année un rapport d’évaluation concernant les travaux de la CWaPE qui est destiné au Gouvernement wallon.

d. Moyens juridiques disponibles pour l'exécution de sa mission

Dans le cadre de l'exécution des tâches qui lui sont attribuées, la CWaPE peut demander tous les renseignements nécessaires aux gestionnaires de réseau ainsi qu’aux producteurs, distributeurs et intermédiaires qui sont actifs en Région wallonne. Elle peut également procéder à un contrôle de leurs comptes sur place.

En outre, la CWaPE peut imposer des amendes administratives si une entreprise refuse de satisfaire aux dispositions du décret électricité ou du décret gaz.

L’Institut Bruxellois pour la Gestion de l’Environnement (IBGE)

L’IBGE est l’administration de l’environnement et de l’énergie de la Région de Bruxelles-Capitale. En voici les principales caractéristiques.
a.  Composition de la Commission de régulation

L’IBGE est représenté et géré par le Gouvernement de Bruxelles-Capitale. Le Gouvernement de Bruxelles-Capitale est compétent pour poser tous les actes de gestion. Le bureau exécutif de l’IBGE est géré par un fonctionnaire dirigeant et un fonctionnaire dirigeant adjoint qui sont désignés par le Gouvernement de Bruxelles-Capitale.

b. Principaux objectifs statutaires et compétences

En matière d’énergie, l’IBGE est chargé des tâches suivantes :

1. la réalisation d’enquêtes et d’études concernant l’environnement et l’énergie ;

2. la formulation d’avis relatifs à l’environnement et l’énergie, de sa propre initiative ou à la demande du Gouvernement de Bruxelles-Capitale ;

3. l’étude de l'application et la transposition des règles des Communautés européennes en matière d'environnement et d’énergie, ainsi que la remise d’avis en la matière et la fourniture de rapports et de tous les autres renseignements légalement obligatoires aux institutions européennes ;

4. l'assistance aux pouvoirs locaux en établissant des schémas directeurs et des audits sur l’environnement et en apportant ses conseils et son assistance concernant l’environnement et l’énergie ;

5. la création et la gestion d’une base de données en rapport avec la gestion de l’environnement et de l’énergie.

L’IBGE prévoit également une procédure de conciliation pour les litiges liés à l’accès au réseau de distribution, ainsi que pour les litiges en rapport avec l'application du règlement du réseau.

c. Indépendance et responsabilité

L’IBGE, à savoir l’administration de l’environnement et de l’énergie de la Région de Bruxelles-Capitale, est représenté et géré par le Gouvernement de Bruxelles-Capitale.
 

d. Moyens juridiques disponibles pour l'exécution de sa mission

L’IBGE peut demander aux gestionnaires de réseau, fournisseurs et utilisateurs des réseaux toutes les données et informations nécessaires à l'exercice de sa fonction, dans un délai qu’il détermine. L’IBGE peut également imposer des amendes administratives si une entreprise refuse de respecter les dispositions de l’ordonnance électricité ou ses arrêtés d’exécution (cf. article 32 de l’ordonnance électricité).

Principales modifications sur le marché de l’électricité et du gaz

L’année 2004 a été à nouveau une étape importante en Belgique, avec l’ouverture du marché pour presque tous les consommateurs professionnels d’électricité et de gaz naturel dans la Région de Bruxelles-Capitale et la Région wallonne. La fourniture aux clients finals en Région flamande était déjà complètement ouverte à la concurrence depuis juillet 2003.

Dans les rapports de concurrence entre les acteurs actuels et les nouveaux acteurs sur le marché de l’électricité et du gaz, cela n’a toutefois pas entraîné directement un changement radical. Les parts de marché ont évolué de manière constante vers une plus grande variété. De nombreux nouveaux fournisseurs sont cependant apparus sur le marché de l’électricité et du gaz. Pour les Régions wallonne et flamande, huit nouvelles autorisations de fourniture ont été accordées à des fournisseurs d’électricité et neuf autorisations de fourniture ont été accordées à des fournisseurs de gaz naturel.

Même si le prix total de l’électricité et du gaz naturel n’a pas évolué significativement pour les clients qui peuvent choisir librement leur fournisseur, nous constatons cependant que les tarifs régulés de transport et de distribution ont enregistré une baisse flagrante depuis 2003. Ainsi, les tarifs du réseau de transport pour la fourniture d’électricité à de gros clients industriels ont baissé de 19 à 27 % entre 2003 et 2005. Au cours de cette même période, les tarifs de distribution pour l’électricité ont également baissé en moyenne de 9 à 15 %. Sur le marché du gaz naturel, le tarif de transport a baissé de 10 % depuis 2002 et une baisse des tarifs de distribution de 7 % et 4 % a été constatée, respectivement pour les clients privés et les clients professionnels entre 2003 et 2005. Seuls les clients industriels ont vu leur tarif de distribution de gaz naturel augmenter de 4 % au cours de cette même période.

Pour le marché de l’électricité, un important développement a eu lieu dans le cadre de la connexion du réseau belge d’électricité avec l’étranger. Les travaux d’extension de la capacité sur l’interconnexion entre la France et la Belgique avec une deuxième ligne de 380 kV ont démarré et devraient être terminés fin 2005. L’extension du parc de production à 532 MW a également été entamée, répartie entre deux producteurs différents.

Outre ces développements, la VREG a constaté une hausse considérable du nombre d’installations éligibles pour des certificats d’énergie verte en Région flamande. L’apparition de 21 installations a fait passer la puissance installée de production d’électricité depuis les sources d'énergie renouvelables de 134 MW à 200 MW en Région flamande. 

En Région flamande (où 100 % des consommateurs finals peuvent choisir librement leur fournisseur), une énorme augmentation des points d’accès, pour lesquels un contrat a été signé avec un fournisseur, a également été constatée. Pas moins de 53,27 % des clients électricité et 44,66 % des clients gaz naturel sur le réseau de distribution en Région flamande ont activement conclu un contrat, alors que ce chiffre s’élevait encore respectivement à 18,83 % et 3,52 % fin 2003.

Au cours de l’année, la CWaPE a également mis en place pour la Région wallonne son service de conciliation et d’arbitrage pour les litiges concernant l’accès au réseau et l'application du règlement technique. La VREG l’avait déjà fait auparavant pour la Région flamande.

Principaux dossiers traités par les régulateurs

La CREG

L’une des tâches fondamentales de la CREG est la compétence relative aux tarifs de transport et de distribution, qui lui est revenue entièrement pour la première fois en 2004. Ceci l’a amenée à contrôler et approuver soixante-six dossiers tarifaires en 2004.

La CREG a également beaucoup travaillé à convaincre le gestionnaire de réseau de transport d’électricité et les entreprises de transport de gaz naturel de proposer des conditions contractuelles plus équilibrées pour l’accès à et l'utilisation de leurs réseaux. 

Dans le cadre de sa tâche de conseil du Ministre en charge de l’Énergie, la CREG a publié une étude sur le plan pour le développement du réseau de transport, établi par le gestionnaire de réseau de transport (ELIA). Cette étude a émis un avis positif sur le plan de développement, dans lequel, selon le régulateur, les besoins du marché sont satisfaits de manière économique et écologique. Le Ministre en charge de l’Énergie a dès lors approuvé le plan de développement.

Le Plan Indicatif d’approvisionnement en gaz naturel traite des attentes d’évolution future de la demande et des réserves disponibles, de la capacité de transport supplémentaire et des mesures nécessaires pour pouvoir répondre à la demande de pointe. Le Plan Indicatif d’approvisionnement en gaz naturel 2004-2014 a été soumis pour approbation au Ministre en charge de l’Énergie. 

À la demande du Ministre, la CREG suit également l'évolution des ventes aux enchères de capacités virtuelles de production d’électricité. Par conséquent, différentes études sur l’organisation, le déroulement et les résultats des ventes aux enchères ont été réalisées en 2004, dans lesquelles quelques adaptations ont été chaque fois proposées. Dans une évaluation de l'application des ventes aux enchères, la CREG est arrivée à la conclusion que les ventes aux enchères de capacité virtuelle de production pouvaient être considérées comme un succès, et qu’une hausse du volume des capacités de production était encore souhaitée.

La CREG a réalisé d’autres études durant cette année, notamment l’étude sur la bourse de l’électricité examinant les règles normatives pour la constitution ainsi que la faisabilité d’une bourse de l’électricité. Dans cette étude, la CREG a établi une série de mesures régulatrices susceptibles de stimuler la transparence, la liquidité et l’offre sur la bourse.

Dans le secteur du gaz naturel, la CREG s’est penchée, dans une étude, sur la concurrence sur le marché du gaz L. Cette étude a clairement montré que la concession exclusive de Gasgebouw et de GASUNIE sur le gisement de Groningue nuisait à la concurrence sur le marché belge du gaz L. Un certain nombre de mesures y ont été proposées pour introduire un minimum de concurrence.

La VREG
La VREG a rédigé avec les gestionnaires de réseau de distribution un contrat d’accès type, avec une répartition plus équilibrée des responsabilités. Le but est d’obtenir un texte uniforme pour l’électricité et le gaz naturel, pouvant être utilisé par tous les gestionnaires flamands de réseau de distribution. 

La VREG a également approuvé la proposition commune des gestionnaires de réseau de distribution en rapport avec la méthode d'échange de données commerciales entre les gestionnaires de réseau et les fournisseurs. Cela représente une étape positive dans les échanges d’informations entre les acteurs du marché.

La VREG a soigneusement suivi la mise en œuvre du plan par étapes pour que les gestionnaires de réseau de distribution mixtes respectent les exigences d’indépendance et de confidentialité du décret électricité. Dans certains cas, la VREG a dû avoir recours à une mise en demeure des gestionnaires de réseau de distribution mixtes pour garantir le respect du timing prévu.

Dans une recommandation datée du début 2004, la VREG a également défini une procédure de rectification des échanges de fournisseurs injustifiés.

La CWaPE

La CWaPE a analysé les plans d’adaptation des gestionnaires de réseau de distribution pour l’électricité et a conseillé le ministre compétent en la matière. Les plans de développement des réseaux de distribution d’électricité ont également été standardisés et les premiers rapports ont été rédigés sur la qualité et la continuité de la livraison aux clients électricité.

Par ailleurs, les modalités pratiques concernant la priorité de l’enfouissement des câbles dans le cadre de l’amélioration, la rénovation et l’extension du réseau de distribution pour l’électricité ont été définies. Les conditions générales du règlement technique ont été mises en œuvre et l’éventuel écart applicable a été défini.

En concertation avec les parties concernées le ‘règlement technique pour la gestion du réseau de distribution de gaz et l’accès à celui-ci’ a été élaboré et entériné.

La CWaPE a également rédigé un rapport reprenant un relevé détaillé des mesures de sécurité qui doivent être prises par le gestionnaire du réseau de distribution. 

3 Régulation et fonctionnement du marché de l’électricité

3.1 Régulation [Article 23(1) sauf « h »]

3.1.1
Généralités

Le timing pour la libéralisation du marché belge de l’électricité est organisé tant aux niveaux fédéral que régional. Cela signifie qu’il faut combiner les calendriers de libéralisation au niveau fédéral et régional et que le degré d’ouverture du marché varie entre les trois Régions en Belgique.

Le législateur fédéral a instauré depuis le 31 décembre 2002 un marché libre pour tous les clients qui consomment plus de 10 GWh par an. Le 1er juillet 2004, la catégorie des clients éligibles a été étendue à tous les consommateurs finals raccordés au réseau de transport.

En Région flamande, le marché est entièrement libéralisé pour tous les clients depuis le 1er juillet 2003.

Dans la Région de Bruxelles-Capitale, seuls les clients industriels enregistrant une consommation annuelle de plus de 10 GWh sont devenus éligibles début 2004. Depuis le 1er juillet 2004, l’ensemble des clients professionnels sont éligibles. La libéralisation complète du marché bruxellois est prévue pour 2007.

En Région wallonne, seuls les clients industriels affichant une consommation d’électricité annuelle supérieure ou égale à 10 GWh et tous les clients finals exclusivement approvisionnés par des fournisseurs d’électricité verte pouvaient choisir librement leur fournisseur début 2004. Depuis le 1er juillet 2004, tous les clients haute tension sont éligibles. Les clients basse tension ayant une consommation exclusivement professionnelle, et qui en font explicitement la demande à leur gestionnaire de réseau de distribution, peuvent également choisir librement leur fournisseur depuis cette date. La libéralisation complète du marché wallon est (par décision du Gouvernement wallon) prévue le 1er janvier 2007.

Le tableau 1 donne une vue d’ensemble du calendrier d’ouverture du marché belge de l’électricité. 

Tableau 1 : Libéralisation du marché belge de l’électricité

	État fédéral
	Seuil
	 % clients libres
	 % volume libéralisé

	Avant juillet 2004
	Clients qui consomment plus de 10 GWh par an 
	100 %
	100 %

	Depuis juillet 2004
	Tous les consommateurs finals liés au réseau de transport
	100 %
	100 %

	

	Région flamande
	Seuil
	 % clients libres
	 % volume libéralisé

	Depuis le 1er juillet 2003
	Tous les clients
	100 %
	100 %

	

	Région wallonne
	Seuil
	 % clients libres
	 % volume libéralisé

	Avant le 1er juillet 2004
	Clients consommant chaque année 10 GWh ou plus + clients finals exclusivement approvisionnés par des fournisseurs d’électricité verte 
	0,01 %
	26,7 %

	Depuis le 1er juillet 2004
	Clients haute tension 

+ clients basse tension à usage exclusivement professionnel (sur demande) 
	1,1 %
	54,6 %

	Le 1er janvier 2007 
	Tous les clients
	100 %
	100 %

	

	Région de Bruxelles-Capitale
	Seuil
	 % clients libres
	 % volume libéralisé

	Avant le 1er juillet 2004
	Clients consommant chaque année plus de 10 GWh 
	-
	-

	Depuis le 1er juillet 2004
	Clients à usage exclusivement professionnel 
	-
	-

	Le 1er juillet 2007 
	Tous les clients
	100 %
	100 %


Source : CREG, CWaPE et VREG

3.1.2
Gestion et allocation de capacité sur les interconnexions et mécanismes pour faire face à la congestion 

Les échanges physiques d’énergie avec les pays voisins s’élevaient à 21.411 GWh en 2004, soit une diminution de 6,2 % par rapport à l’année précédente. En revanche, l’importation nette d’électricité a augmenté de 23,5 % par rapport à 2003 pour atteindre 7.793 GWh, couvrant 9 % de la consommation de la Belgique.

Une partie importante des flux d’énergie provient des transits transfrontaliers d’électricité passant par le réseau belge. Evalués à environ 5,0 TWh en 2004, les transits physiques occasionnent, de par leur caractère aléatoire, en raison des flux non identifiés (dits « boucles de débit » ou « loop flows »), de sérieux problèmes d’exploitation et de sécurité et limitent fortement la capacité disponible aux interconnexions.

Fonctionnement actuel

La capacité disponible aux interconnexions pour le marché est déterminée à l'avance par le gestionnaire du réseau de transport concerné avec une marge de sécurité suffisante pour pouvoir faire face aux flux non identifiés dans sa zone de réglage. Par ailleurs, le gestionnaire de réseau de transport suit le modèle de coordination de la ‘Union for the Coordination of Transmission of Electricity’ (UCTE). Le régulateur fédéral a été informé de la méthode d'évaluation des capacités disponibles. Ces capacités sont affectées de la manière décrite ci-dessous aux acteurs du marché. Elles ne suffisent généralement pas. Le gestionnaire de réseau de transport publie les informations sur les capacités disponibles et attribuées sur une base volontaire. 

À la frontière nord
La capacité aux interconnexions pour le transit depuis la Belgique aux Pays-Bas pour une période de plusieurs années est attribuée sur base de contrats pluriannuels. Ces contrats pluriannuels ont été conclus avant l’ouverture du marché belge de l’électricité.

La capacité restante sur ces interconnexions est proposée sous la forme de capacité journalière, mensuelle et annuelle. L’allocation de cette capacité sur les interconnexions entre la Belgique et les Pays-Bas (les lignes Zandvliet-Borssele, Zandvliet-Geertruidenberg, Gramme-Maasbracht et Meerhout-Maasbracht) est réalisée par le biais de ventes aux enchères pour les capacités journalières, mensuelles et annuelles, et ce dans les deux sens. TSO Auction
, filiale de TenneT (le gestionnaire néerlandais du réseau de transport), organise les ventes aux enchères. À la frontière nord de la Belgique, les congestions sont rares.

À la frontière sud
L’allocation de capacité sur les interconnexions pour l’importation depuis la France vers la Belgique pour une période de plusieurs années est réalisée sur base des contrats pluriannuels. Ces contrats pluriannuels ont été conclus avant l’ouverture du marché belge de l’électricité.

La capacité restante sur ces interconnexions est proposée sous la forme de capacité journalière et mensuelle. L’allocation de cette capacité journalière et mensuelle sur les interconnexions pour l’importation depuis la France vers la Belgique est réalisée sur base d’un système commun aux gestionnaires de réseau de transport belge et français et est à chaque fois décidée pour un an. En 2004, ce système commun a été renouvelé. Dans le cadre de ce système, les gestionnaires de réseau de transport belge et français calculent chacun leur capacité disponible, après quoi la valeur la plus faible est réellement proposée aux utilisateurs du réseau. Les parties qui veulent réserver une capacité journalière ou mensuelle sont classées sur la base d’une liste de priorités, établie en appliquant le principe ‘first come, first served’. Lors de l’allocation de blocs de 25 MW (avec maximum 100 MW par demandeur), cette liste est utilisée jusqu'à ce que la somme des capacités allouées corresponde à la capacité proposée. En 2004, en moyenne 28 % de la capacité mensuelle demandée pouvait être allouée, soit 15 points de pourcentage de plus qu’en 2003. Selon le principe du ‘use-it-or-lose-it’, toute la capacité mensuelle inutilisée est reproposée sur une base journalière. La capacité journalière restante était insuffisante durant 25 % du temps pour répondre à la demande quotidienne.

Pour l’exportation de la Belgique vers la France, les deux gestionnaires de réseau de transport ne proposent que des capacités mensuelles et ont connu un beau succès en 2004. Hormis l’énergie allouée, la frontière sud a en effet également dû traiter de l’énergie pour d’autres raisons : les vagues de chaleur avec pénuries d’eau de refroidissement dans le sud de la France, l’ouverture du marché de l’électricité en France et les grandes quantités d’énergie éolienne produites dans le Nord de l’Allemagne expliquent la hausse des ‘loop flows’ en direction de la France.

Futurs projets

Le régulateur fédéral de l’énergie, la Commission de Régulation de l’Électricité et du Gaz (CREG), étudie la légalité des contrats pluriannuels conclus concernant l'utilisation des interconnexions aux frontières nord et sud.

Les gestionnaires de réseau de transport réalisent les préparations nécessaires pour introduire un mécanisme d’allocation explicite conforme au marché à la frontière sud pour les capacités mensuelles et annuelles, et le projet de bourse Belpex prévoirait un couplage des marchés ‘day-ahead’ français, belge et néerlandais.

3.1.3
Régulation des tâches des gestionnaires de réseaux de transport et de distribution

a) Les gestionnaires de réseau

Le gestionnaire de réseau de transport

Elia System Operator est le gestionnaire de réseau de transport aux niveaux fédéral (réseaux avec une tension nominale de plus de 70 kV) et local (réseaux de 30 à 70 kV). Le gestionnaire de réseau de transport contrôle les actifs physiques du réseau de transport. Il possède en effet 100 % des actions d’Elia Asset, le propriétaire des actifs physiques. Le tableau 2 illustre la structure de propriété du gestionnaire de réseau de transport. Les producteurs d’électricité Electrabel et SPE possèdent ensemble 70 % des actions d’Elia System Operator. Les communes (par l’intermédiaire du holding Publi-T) possèdent les 30 % restants.

Tableau 2 : Structure de propriété du gestionnaire de réseau de transport

	                  Actionnariat ( %)

	
	

	Electrabel
	64,05 %

	SPE
	5,95 %

	Publi-T
	30,00 %

	Total
	100,00 %


Source : www.elia.be
Futurs projets

En 2005, Elia System Operator a été cotée en Bourse. 40 % des actions, que possèdent actuellement Electrabel et SPE, ont été proposées au public, limitant leur part commune à 30 %. 

Les gestionnaires de réseau de distribution

La Belgique compte vingt-six gestionnaires de réseau de distribution. Ils bénéficient d’un monopole légal dans la région pour laquelle ils sont désignés comme gestionnaire du réseau de distribution. L’un des gestionnaires de réseau de distribution est une entreprise privée qui dessert l’aéroport bruxellois et ses environs. Dix gestionnaires de réseau de distribution sont des intercommunales pures, ce qui signifie qu’elles appartiennent entièrement aux autorités locales (communes ou provinces). Les quinze gestionnaires de réseau de distribution restants sont des intercommunales mixtes et font donc partie d’un partenariat privé-public avec Electrabel. Le tableau 3 présente un relevé des vingt-six gestionnaires de réseau de distribution.

Tableau 3 : Relevé des gestionnaires de réseau de distribution en Belgique

	 Intercommunales
	Région flamande
	Région de Bruxelles‑Capitale
	Région wallonne

	Mixtes 
	Gaselwest, IMEA, IMEWO, Intergem, Intermosane, IVEKA, IVERLEK, SIBELGAS-Noord 
	Sibelga
	Gaselwest, IDEG, IEH, Interest, Interlux, Intermosane, Sedilec, Simogel 

	Pures 
	Interelectra, Agem, GHA, IVEG, WVEM, PBE
	
	AIEG, AIESH, ALE, PBE, Régie de Wavre

	Privée
	DNB BA
	
	


Source : CREG

En ce moment, Electrabel possède en moyenne près de 50 % des actions des intercommunales mixtes en Belgique. La figure 1 présente une vue d’ensemble de la structure de propriété typique d’une intercommunale mixte.

Figure 1 : Structure de propriété d’une intercommunale mixte 

[image: image2.wmf]7

(1) uniquement en Région flamande

(2) GeDIS en Région flamande, SEGE en Région wallonne encore en phase de constitution

Source : CREG

Les intercommunales mixtes assurent ensemble la distribution de près de 80 % de l’énergie électrique en Belgique, comme l’illustre la figure 2. Les cinq principaux gestionnaires de réseau de distribution (qui sont toutes des intercommunales mixtes) assurent ensemble la distribution d’environ 50 % de l’énergie électrique en Belgique. Les intercommunales mixtes représentent 75 % du marché pour la distribution d’électricité en Région wallonne. En Région flamande, c’est plutôt 80 %. 

Figure 2 : Part et part cumulative de l’énergie réparties par gestionnaire de réseau de distribution 

[image: image3.wmf] 
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b) Méthodologie pour la détermination des tarifs de réseau

Cadre de régulation 

Les gestionnaires de réseau de distribution et de transport doivent soumettre chaque année respectivement les tarifs de distribution et les tarifs de transport pour approbation à la CREG. Si la CREG conclut qu’elle ne peut pas approuver les tarifs de réseau proposés, elle peut approuver des tarifs provisoires valables pour une période de trois mois et pouvant être prolongés chaque fois pour une période de trois mois.

La structure tarifaire est uniforme pour tout le pays, mais différente selon qu’il s’agit de tarifs de transport ou de distribution. Les tarifs de réseau, par contre, diffèrent d’un gestionnaire de réseau à l’autre. Il existe donc 26 tarifs de réseau de distribution différents et 1 tarif de réseau de transport par service proposé.

Les tarifs de réseau sont régulés sur la base de la méthodologie ‘cost plus’. Ils couvrent donc exactement les coûts de transport ou les coûts de distribution, majorés d’une marge bénéficiaire équitable en rémunération des capitaux investis dans les réseaux. La CREG doit contrôler le bien-fondé des coûts notamment en comparant les coûts d’un gestionnaire de réseau avec ceux d’entreprises similaires. Pour déterminer la marge bénéficiaire équitable, la CREG suit en principe (c.-à-d. pour autant qu’un gestionnaire de réseau ne démontre pas qu’une autre approche est plus adaptée) le modèle ‘capital asset pricing model’
.

Contrôle des coûts et des tarifs de réseau par la CREG

La CREG contrôle les frais de transport et de distribution tant ex ante, qu’ex post.

La figure 3 présente une vue d’ensemble du processus de contrôle des coûts et de la marge bénéficiaire équitable des gestionnaires de réseau.

Figure 3 : Vue d’ensemble de la régulation des tarifs en Belgique 


[image: image4.wmf]
Source : CREG
Contrôle ex-ante basé sur les coûts budgétés 

Chaque année en septembre, les gestionnaires de réseau de distribution et de transport soumettent leur proposition tarifaire pour l’année suivante pour approbation à la CREG. Ces propositions tarifaires sont basées sur les coûts budgétés.

Contrôle ex-post basé sur les coûts réels 

Chaque trimestre, le gestionnaire de réseau de transport transmet un rapport à la CREG sur les pertes et profits du trimestre écoulé. Les gestionnaires de réseau de distribution peuvent établir des rapports semestriels. En février suivant l’année de vérification, le gestionnaire de réseau de transport et les gestionnaires de réseau de distribution doivent transmettre un rapport avec les résultats d’exploitation de l’année précédente.

Chaque année en février, la CREG commence son contrôle des coûts réels de l’année précédente. Grâce à la ‘regulated asset base’ réelle, la CREG détermine (en principe sur la base du modèle ‘capital asset pricing model’ qu’elle a choisi) la marge bénéficiaire équitable ex‑post autorisée par rapport au capital de chaque gestionnaire de réseau. Cette marge bénéficiaire est comparée aux résultats comptables. La différence entre les résultats comptables et la marge bénéficiaire autorisée est reportée au tarif de réseau de l’année suivante. Cependant, si le gestionnaire de réseau prouve que cette différence est (entièrement ou partiellement) le résultat de ses propres mesures d’économie, il peut conserver 50 % de la différence (en tout ou en partie selon le cas)
. 

Futurs projets

La loi du 1er juin 2005, qui vise notamment à mettre en œuvre la directive électricité, annonce une profonde réforme de la régulation des tarifs de réseau. Les dispositions en question de cette loi ne sont pas encore entrées en vigueur.

Évaluation des coûts et des tarifs de réseau par la CREG
La CREG contrôle en principe les tarifs sur la base des informations recueillies à l’aide d’un modèle de rapport détaillé mentionnant les coûts et les données physiques
.

L’évaluation des coûts et des tarifs par la CREG repose sur :

- une évaluation des motifs de justification du coût rapporté par les gestionnaires de réseau ;

- un contrôle des paramètres tarifaires (y compris les évaluations de puissance et d’énergie), les calculs de tarif et les méthodes d’affectation des coûts entre les tarifs et les groupes de clients (contrôle du subventionnement croisé) ;

- pour les coûts qui sont imposés par la législation (par exemple, les coûts résultant des obligations de service public), un contrôle des motifs légaux pour ces coûts ; 

- une comparaison des coûts réels et des coûts budgétés au fil des ans ;

- un contrôle du coût rapporté avec la comptabilité (contrôle sur place par la CREG).

Pour les gestionnaires de réseau de distribution, les coûts des propositions tarifaires pour 2005 (introduites en 2004) sont évalués sur la base d’un exercice de benchmarking. La méthodologie de benchmarking utilisée est la ‘Data Envelopment Analysis‘ (DEA). La DEA réalisée compare les gestionnaires de réseau de distribution publics entre eux. La figure 4 présente une vue d’ensemble de la méthode utilisée par la CREG.

Figure 4 : Modèle DEA utilisé par la CREG

[image: image5.wmf]
Source : CREG

La DEA prend 2003 comme année de référence. La supposition utilisée pour calculer la réduction des coûts pour l’année 2005 est une période de régulation de cinq ans (autrement dit, les gestionnaires de réseau de distribution doivent avoir compensé leurs inefficacités d’ici 2008). La réduction annuelle des coûts est limitée à 8 %.

Compte tenu du cadre de régulation (système normatif ‘cost-plus’ où les coûts doivent être contrôlés chaque année), la méthodologie du benchmarking a été utilisée afin de contrôler le caractère équitable des coûts soumis à l’approbation de la CREG par le gestionnaire du réseau de distribution pour un an (2005). Pour les années suivantes (2006 à 2008), l'évolution des coûts maximum est donnée simplement à titre de ligne directrice. Par conséquent, elle doit être réévaluée par la CREG chaque année, lorsque les tarifs sont soumis pour approbation. 

La figure 5 montre les principaux résultats de cette DEA. Il existe onze gestionnaires de réseau de distribution rentables. La rentabilité moyenne s’élève à 90,3 % et la plus faible rentabilité constatée est de 70,2 %. Sur la base de ces résultats, les coûts présentés dans la proposition tarifaire pour l’exercice 2005 ont été adaptés pour le calcul des tarifs de réseau.

Figure 5 : Résultats de la DEA pour l’exercice 2005
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Diffusion des informations

Tous les tarifs de transport et de distribution sont publiés sur le site Internet de la CREG et des gestionnaires de réseau respectifs. Par ailleurs, la CREG a demandé aux gestionnaires de réseau de proposer également sur leur site Internet un outil permettant aux utilisateurs du réseau de calculer le coût de l’utilisation de leur réseau. Le gestionnaire de réseau de transport et quinze gestionnaires de réseau de distribution offrent déjà un tel outil sur leur site Internet
c) Les tarifs de transport et de distribution

Les tableaux 4 à 6 présentent des évaluations des tarifs de réseau (transport et distribution) pour les profils de consommateurs standard Dc, Ib et Ig, avec à chaque fois un résumé des caractéristiques de ces profils de consommateurs standard. Comme les tarifs de réseau de distribution diffèrent d’un gestionnaire du réseau de distribution à l’autre, ces tableaux présentent une estimation d’intervalle (minimum-maximum) et une moyenne.

Consommateur Dc

- raccordement à la basse tension 

- 2.200 kWh en heures de pointe ; 1.300 kWh en heures creuses 

- relevé annuel des compteurs 

Tableau 4 : Évaluation des tarifs de réseau moyen, minimum et maximum pour le consommateur Dc

	Dc (EUR/MWh) 
	TVA et prélèvements compris (1) 
	Hors TVA et prélèvements (1)

	Minimum
	54
	37

	Maximum
	119
	96

	Moyenne (2)
	67
	51


Les tarifs de réseau comprennent les frais de relevé (relevé du compteur et location du compteur) et tous les services d’assistance (y compris la compensation des pertes de réseau). (1) Comprend tous les prélèvements applicables à Elia System Operator et aux GRD (financement du régulateur, mesures pour la promotion de URE, participation au démantèlement des sites nucléaires, réduction des gaz à effet de serre, obligations de service public, etc.). (2) La moyenne est pondérée par le nombre de raccordements de chaque gestionnaire du réseau de distribution.

Source : CREG

Consommateur Ib

- raccordement à la basse tension

- 50 kW 

- 50.000 kWh en heures de pointe

- relevé annuel des compteurs

Tableau 5 : Évaluation des tarifs de réseau moyen, minimum et maximum pour le consommateur Ib

	Ib (EUR/MWh)
	TVA et prélèvements compris (1) 
	Hors TVA et prélèvements (1)

	Minimum
	58
	43

	Maximum
	139
	113

	Moyenne (2)
	83
	64


Les tarifs de réseau comprennent les frais de relevé (relevé du compteur et location du compteur) et tous les services d’assistance (y compris la compensation des pertes de réseau). (1) Comprend tous les prélèvements applicables à Elia System Operator et aux GRD (financement du régulateur, mesures pour la promotion de URE, participation au démantèlement des sites nucléaires, réduction des gaz à effet de serre, obligations de service public, etc.). (2) La moyenne est pondérée par le nombre de raccordements de chaque gestionnaire du réseau de distribution.

Source : CREG

Consommateur Ig

- raccordement à la moyenne tension 

- 4.000 kW 

- 12.660.000 kWh en heures de pointe, 11.340.000 kWh en heures creuses 

- relevé mensuel des compteurs

Tableau 6 : Évaluation des tarifs de réseau moyen, minimum et maximum pour le consommateur Ig

	Ig (EUR/MWh)
	TVA et prélèvements compris (1) 
	Hors TVA et prélèvements (1)

	Minimum
	13
	7

	Maximum
	26
	18

	Moyenne (2)
	18
	11


Les tarifs de réseau comprennent les frais de relevé (relevé du compteur et location du compteur) et tous les services d’assistance (y compris la compensation des pertes de réseau). (1) Comprend tous les prélèvements applicables à Elia System Operator et aux GRD (financement du régulateur, mesures pour la promotion de URE, participation au démantèlement des sites nucléaires, réduction des gaz à effet de serre, obligations de service public, etc.). (2) La moyenne est pondérée par le nombre de raccordements de chaque gestionnaire du réseau de distribution..

Source : CREG

Le tableau 7 présente une vue d’ensemble des tarifs de transport pour trois profils de consommateurs standard de clients industriels qui sont directement raccordés au réseau de transport. Vous trouverez un résumé des caractéristiques de ces profils de consommateurs standard sous ce tableau.

Tableau 7 : Évaluation des tarifs de réseau moyens pour de gros consommateurs industriels, directement raccordés au réseau de transport


[image: image7.wmf]
Source : CREG

Consommateur 1

- raccordement au réseau 380/220/150kV 

- demande de pointe : 75 MW

- demande annuelle : 420 GWh (exploitation : 5.600 heures)

Consommateur 2

- raccordement aux transformateurs 70/36/30 kV 

- demande de pointe : 25 MW

- demande annuelle : 145 GWh (exploitation : 5.800 heures)

Consommateur 3

- raccordement au réseau 70/36/30 kV 

- demande de pointe : 2,5 MW

- demande annuelle : 13,5 GWh (exploitation : 5.400 heures)

Évolution des tarifs de réseau entre 2003 et 2005 

Tarifs de distribution

Malgré le fait que, entre 2003 et 2005, l’activité de distribution a dû faire face à de nouveaux prélèvements et aux coûts des obligations de service public (par exemple les coûts liés à la fourniture obligatoire de 100 kWh d’électricité gratuite aux ménages en Région flamande, la compensation des pertes de revenus des communes à la suite de la libéralisation pour les Régions wallonne et de Bruxelles-Capitale), les tarifs de réseau de distribution ont baissé en moyenne durant ces années de 10 %, 15 % et 9 % respectivement pour les clients privés, les petits clients professionnels et les clients industriels, comme le montre clairement la figure 6.

Figure 6 : Évolution des tarifs de réseau de distribution (indices ; 2003 = 100) 
[image: image1.jpg]




Basée sur les propositions tarifaires des gestionnaires de réseau de distribution approuvées par la CREG. Tarifs de transport non compris. 

‘Residential’ = tarif ‘basket’ de Da, Db, Dc, Dd, Les consommateurs ; ‘Professional’ = tarif ‘basket’ des consommateurs Ia, Ib ; ‘Industrial’ = tarif ‘basket’ des consommateurs Ic, Id, Ie, If, Ig. Consommateurs : selon la définition Eurostat. Prix : déflation selon l’indice des prix à la consommation. 

Source : CREG

Tarifs du réseau de transport

Selon l’importance des clients, les tarifs du réseau de transport pour les gros clients industriels ont baissé de 19 à 27 % entre 2003 et 2005, comme le montre clairement la figure 7.

Figure 7 : Évolution des tarifs du réseau de transport (indices ; 2003 = 100) 
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Basée sur les propositions tarifaires du gestionnaire de réseau de transport approuvées par la CREG. Prélèvements non compris. Prix : déflation selon l’indice des prix à la consommation. 

Source : CREG

d) Équilibre de la zone de réglage

Le jour J-1, chaque responsable d’accès introduit auprès du gestionnaire de réseau de transport un programme d’accès pour le jour J, déterminant les injections et les prélèvements de puissance active. Cependant, l’équilibre de la zone de réglage doit également être maintenu en cas d’écarts par rapport aux programmes d’accès. Cet équilibre peut être maintenu grâce au mécanisme d’équilibrage et aux services auxiliaires en général (voir chapitre 3.2.1 ci-dessous).

Description du mécanisme d’équilibrage

Pour la compensation des déséquilibres quart-horaires par le gestionnaire de réseau de transport le jour J, il est prévu que tous les producteurs avec une puissance nominale de plus de 75 MW doivent mettre leur puissance quart-horaire disponible à la disposition du gestionnaire de réseau de transport. Cela prend la forme d’une offre (ou bid) de puissance disponible, à la hausse ou à la baisse (‘Incremental/Decremental’ – d’où l'abréviation ‘I/D‑bids’), de l’injection de puissance active. Ces offres sont indiquées le jour J-1 dans un programme de coordination introduit par le responsable d’accès auprès du gestionnaire de réseau de transport, sans possibilité de modification de prix ultérieure. La réserve tertiaire réservée, y compris les clients interruptibles, est également disponible pour la compensation de ces déséquilibres quart-horaires. La Belgique ne compte qu’une zone de réglage et il n’y a, pour le moment, pas encore de collaboration avec d’autres gestionnaires de réseau de transport sur le plan des ‘I/D-bids’.

Les bids, définies par leur prix et leur volume, doivent pouvoir rester au moins 15 minutes actives et doivent pouvoir être livrées dans les 3 à 15 minutes, selon le moment où elles sont sollicitées durant le quart-horaire précédent. Les différentes offres sont classées sur la base du prix de l’énergie. Le fournisseur de capacité est, tant à la hausse qu’à la baisse, payé selon son offre (‘pay as bid’). 

Le responsable d’accès paie après l’allocation pour ses déséquilibres et doit à cet égard constituer une garantie bancaire. Le prix qu’il paie est différent selon qu’il se trouve en déséquilibre positif ou négatif par rapport à la zone de réglage, dont les limites supérieures sont basées sur les prix des bourses APX et Powernext. Le responsable d’accès peut, en concertation avec le gestionnaire de réseau de transport, diminuer son déséquilibre en agissant, par exemple, sur une injection sous sa responsabilité. 

De plus, le responsable d’accès peut également utiliser l’‘intraday hub’ du gestionnaire de réseau de transport pour continuer à échanger l’énergie durant le jour J. Cette notification peut même avoir lieu jusqu’à 12 heures du jour J+1, si un certain nombre de règles sont prises en compte. Cette solution peut être considérée comme un système d’aide rapide en cas de circonstances externes et imprévues auxquelles le responsable d’accès serait confronté. Les chiffres de 2004 indiquent que ce système est de plus en plus utilisé par les acteurs du marché, avec près de 9.000 MWh en décembre 2004 comme record.

Diffusion des informations

Le gestionnaire de réseau de transport publie sur son site Internet les tarifs de déséquilibre approuvés par la CREG. De plus, il publie l’historique de ces prix. Il publie également le contrat de responsable d’accès, dont les conditions générales ont été approuvées par la CREG en 2004.

Interaction avec la gestion de la congestion

La gestion de la congestion est élaborée sur la base des ‘I/D-bids’ : des générateurs bien placés peuvent être mis en marche sur la base de leurs ‘bids’, si cela peut contribuer à réduire la congestion.

3.1.4 Séparation
Cadre de régulation

Pour le marché des clients éligibles, les entreprises sont légalement tenues de séparer juridiquement les activités de transport et de distribution de celles de production, de fourniture (aux clients éligibles) et de revente. Cette obligation légale de séparation juridique est également mise en œuvre dans les faits. Les gestionnaires de réseau sont des personnes morales distinctes qui ne peuvent pas développer d’activités sur les plans de la production, de la fourniture et de la revente. La seule exception est AGEM, un petit gestionnaire du réseau de distribution non mixte en Région flamande. Chaque gestionnaire de réseau se fait connaître aux consommateurs comme une entité distincte et indépendante, avec ses propres nom, logo, adresse, numéro de téléphone et site Internet. La séparation réelle des systèmes de communication et d’informatique peut encore être améliorée.

Aucune séparation au niveau de la propriété n’est légalement imposée, ni mise en œuvre. Comme nous l’avons déjà souligné dans le chapitre 3.1.3., les deux principaux producteurs détiennent des actions du gestionnaire de réseau de transport et le principal producteur détient également des actions des gestionnaires de réseau de distribution mixtes. Cependant, tant en Région flamande qu’en Région wallonne, des limitations légales ont été introduites concernant la structure de propriété des gestionnaires de réseau de distribution. En Région flamande, le principal producteur détient encore en ce moment en moyenne 50 % du capital des gestionnaires de réseau de distribution mixtes. Pour le 5 septembre 2006, ce chiffre doit être réduit à maximum 30 %. En Région wallonne, les communes ou les provinces doivent détenir actuellement au moins 51 % des actions des intercommunales mixtes. 

Pour les gestionnaires de réseau de distribution mixtes, la part des coûts affectés à leurs propres filiales est importante. Electrabel Netmanagement est l’opérateur technique de tous les gestionnaires de réseau de distribution mixtes. Par conséquent, une part importante des coûts de ces gestionnaires de réseau de distribution mixtes, comme la plupart des frais de personnel et de matériel, est sous-traitée à Electrabel Netmanagement. Electrabel elle-même fournit l’énergie pour la compensation des pertes de réseau à tous les gestionnaires de réseau de distribution mixtes. Indexis, qui appartient aux gestionnaires de réseau de distribution mixtes, est responsable des activités de relevés de compteurs
. Gedis (en Région flamande) est responsable des décisions stratégiques concernant le fonctionnement et l’entretien des réseaux de distribution et de la comptabilité des gestionnaires de réseau de distribution liés.

Pour le gestionnaire de réseau de transport, la part des coûts qui peut être transférée aux entreprises liées est estimée à environ 20 %.

Publication et certification de comptes
 

Comme les activités de transport et de distribution sont séparées sur le plan juridique de la production, de la livraison et de la revente, les comptes publiés de ces activités sont également séparés.

Le gestionnaire de réseau de transport n’est chargé que du transport de l’énergie électrique. Les comptes de cette activité sont soumis à un audit distinct d’un comptable certifié.

La plupart des gestionnaires de réseau de distribution ont bien d’autres activités que l’activité de distribution, surtout : 

- la fourniture d’électricité aux clients non éligibles en Régions wallonne et de Bruxelles-Capitale ;

- la distribution de gaz naturel ;

- les services de télécommunications et du câble de télévision ;

- l’éclairage des rues.

Pour la plupart des gestionnaires de réseau de distribution, les comptes de ces différentes activités ne sont pas audités de manière distincte.

Jusqu’à présent, aucun audit n’a encore été réalisé par des comptables certifiés auprès des gestionnaires de réseau en rapport avec des demandes ou questions spécifiques du régulateur. Le régulateur peut cependant demander la ‘management letter’ d’un audit interne d’un gestionnaire de réseau.

Futurs projets

En 2005, la CREG a étudié sur place la concordance entre les chiffres qui lui ont été communiqués par les gestionnaires de réseau de distribution et les chiffres de la comptabilité des gestionnaires de réseau de distribution.

Sanctions

Tant le régulateur fédéral que les régulateurs régionaux disposent d’instruments pour imposer des sanctions aux gestionnaires de réseau qui relèvent de leur compétence en cas de non-respect de leurs obligations légales de séparation.

La CREG peut obliger le gestionnaire de réseau de transport à respecter la législation relative à la séparation juridique. Si le gestionnaire de réseau de transport ne respecte pas cette obligation, la CREG peut infliger une amende administrative. La CREG peut également conseiller au Ministre en charge de l’Énergie de révoquer la désignation du gestionnaire de réseau de transport en cas de manquement grave de celui-ci.

Le régulateur flamand de l’énergie ,de Vlaamse Reguleringsinstantie voor de Elektriciteits- en Gasmarkt (VREG), le régulateur wallon de l’énergie ,la Commission Wallonne pour l’Énergie (CWaPE), et le régulateur bruxellois de l’énergie ,l’Institut Bruxellois pour la Gestion de l’Environnement (IBGE), peuvent également imposer des amendes administratives et révoquer la désignation des gestionnaires de réseau de distribution pour sanctionner ces derniers s’ils ne satisfont pas à l’exigence légale de la séparation juridique.

Avant fin 2004, aucun régulateur n’a été sanctionné dans le cadre de la séparation juridique des gestionnaires de réseau.

Futurs projets

En 2005, la VREG a imposé des amendes administratives aux intercommunales mixtes pour non-respect d’un programme négocié d’objectifs intermédiaires, qui visait à garantir spécifiquement la séparation au niveau opérationnel. 

3.2.
Concurrence [Articles 23(8) et 23(1)(h)]

3.2.1
Description des marchés du commerce de gros et de la production

a) Les marchés

Dimension du marché belge en 2004

La demande totale d’énergie électrique s'élevait à 87,6 TWh en 2004, dont 3,9 TWh ont été utilisés pour couvrir les pertes de réseau. La consommation totale d’électricité en Belgique s'élevait donc à 83,8 TWh en 2004, soit 2,1 % de plus par rapport à l’année précédente. Cette énergie a été fournie avec une pointe de demande de puissance de 13,7 GW le 20 décembre 2004 à 18h30. Cette pointe est de 135 MW supérieure par rapport à 2003. La demande minimale de puissance a été constatée le 1er août 2004 et s'élevait à 6,1 GW ou 44 % de la valeur de pointe.

Le marché de la production

La puissance maximale pouvant être développée s'élevait à 15,7 GW le 31 décembre 2004. Seuls deux producteurs, Electrabel et SPE, ont une part de plus de 5 % de ce parc de production. Electrabel seul possède une part de plus de 70 %. Les trois principaux producteurs possèdent environ 95 % du marché de la production.

Dans le ‘merit order’ (la liste de priorités selon laquelle les différents types de centrales sont sollicitées), un certain nombre d’unités de production peuvent être considérées comme « toujours opérationnelles », autrement dit « opérationnelles selon la disponibilité de la source d’énergie ». C’est le cas pour les unités qui utilisent une énergie renouvelable comme source d’énergie primaire, comme l’eau ou le vent. Une autre catégorie d’unités dont la production dépend des décisions non centrales est constituée par la cogénération.

La base du parc de production belge se compose d’unités nucléaires, qui collaborent avec les centrales à accumulation avec pompage. Ces centrales à pompe utilisent le surplus d’énergie produit durant les heures creuses pour pomper, après quoi elles produisent elles-mêmes de l’énergie aux moments les plus adaptés au niveau économique ou technique. À cet égard, elles font partie du groupe des unités de pointe.

En raison de considérations environnementales (prix des droits d’émission de CO2) et du coût des combustibles, le classement dans le ‘merit order’ des unités au charbon par rapport aux TGV est lié à la conjoncture. L’alimentation des centrales à charbon au moyen d’un autre combustible, comme la biomasse, peut justifier une durée d’utilisation annuelle plus importante. Cela a cependant un effet équivoque sur le ‘merit order’ : selon le type de biomasse, elle peut, en tant que combustible, s’avérer d’une part bien plus chère que le charbon ; par contre, le coût de l’émission de CO2 est annulé lors de l'utilisation de la biomasse. De plus, l'utilisation de la biomasse permet d’obtenir des certificats d’énergie verte. Les unités au mazout peuvent être nettement moins bien placées dans le ‘merit order’ en raison du coût plus élevé de leur combustible. Parmi les unités fonctionnant avec des combustibles fossiles, les TGV avec leur bon rendement caractéristique jouent également un rôle important dans le parc de production. Le parc belge de production compte d’autres unités de pointe comme des turbines à gaz (à cycle ouvert) et des turbojets.

Le chapitre 5.1 indique la part de marché dans la production d’énergie par type d’unité.

Le marché du commerce de gros

Sur le marché libéralisé, la CREG n’a qu’une vision limitée du volume d’énergie électrique commercialisée et de la durée des contrats, tant sur le plan des produits OTC bilatéraux d’une durée de 1 à 5 ans que des contrats à plus long terme entre producteurs et fournisseurs. Dans ce cadre, il est difficile d’évaluer l’existence et le volume de la ‘demand side participation’ sur le marché du commerce de gros. 

Outre les contrats OTC et à plus long terme, les ventes aux enchères de ‘Virtual Power Plant’ ou VPP constituent une source d’achat d’électricité. Le chapitre 3.2.3. aborde les ventes aux enchères de VPP.

Actuellement, peu d’informations sont disponibles publiquement concernant les prix sur le marché belge du commerce de gros. Le ‘Belgian Power Index’ (BPI) est la seule cotation quotidienne belge disponible, mais elle est déterminée de manière unilatérale par le principal acteur du marché et est très limitée en volume (généralement maximum 100MW), ce qui limite fortement son rôle d’indice représentatif. L’évolution du BPI est étroitement liée aux développements sur la bourse APX, comme le montre clairement la figure 8.

Figure 8 : Evolution du BPI et de l’APX (‘baseload day-ahead’)
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Source : Platts’ European Power Daily, données traitées

Futurs projets
La création d’une bourse de l’électricité en Belgique, la « Belpex », est prévue pour 2006. Cette ‘Belpex’ serait (comme déjà mentionné dans le chapitre 3.1.2.) un marché ‘day ahead’ dans un premier temps. Le projet de bourse Belpex est encore en plein développement. En ce moment, aucun produit boursier standardisé n’est encore négocié.

Les services auxiliaires

Les services auxiliaires comprennent :

1. le réglage primaire de la fréquence qui est automatiquement activé ;

2. le réglage secondaire de l’équilibre dans la zone de réglage belge, qui est activé à la demande du gestionnaire de réseau de transport ;

3. la réserve tertiaire, qui est activée à la demande du gestionnaire de réseau de transport ;

4. le réglage de la tension et de la puissance réactive ;

5. la gestion de la congestion ; 

6. le service de black-start.

La puissance de réserve primaire doit pouvoir être fournie dans les 15 à 30 secondes - selon la quantité de puissance nécessaire - après le début de la perturbation de fréquence. Le gestionnaire de réseau de transport détermine lui-même les spécifications techniques concernant la mise à disposition et la fourniture de la réserve de puissance secondaire et tertiaire.

Le gestionnaire de réseau de transport doit soumettre à l’approbation de la CREG la méthode d’évaluation pour la détermination de la puissance à prévoir pour les trois premiers éléments des services auxiliaires (et le résultat de l'application de la méthode).

Le gestionnaire de réseau de transport acquiert la puissance de réserve pour les trois premières catégories par un appel d’offre publicauprès des producteurs d’électricité. L’estimation de la puissance totale de réserve primaire, secondaire et tertiaire nécessaire (hors clients interruptibles) s'élevait respectivement à 105MW, 150 MW et 460MW en 2004.

Pour la réserve tertiaire, le gestionnaire de réseau de transport a également conclu en 2004 des contrats avec six gros consommateurs industriels ; de ce fait, ils étaient interruptibles pour une partie de leur consommation. Cette méthode est moins chère que la méthode classique de réserve de capacité chez les producteurs. L’évaluation du complément nécessaire à l'aide de clients interruptibles s'élevait à 200 MW en 2004.

a) Intégration

La Belgique est un importateur net d’électricité. Alors que 14,6 TWh ont été importés depuis l’étranger en 2004, seuls 6,8 TWh ont été exportés. La production intérieure nette s'élevait à 81.537 GWh en 2004.

L’achat et la revente d’électricité sur le marché du commerce de gros ont principalement un caractère national. Cet état de fait (voir chapitre 3.1.2.) s’explique en grande partie par la capacité disponible limitée aux interconnexions, en particulier à la frontière franco-belge. La capacité commerciale pour l’importation depuis la France est limitée et s'élève à environ 1.000 MW en été, 2.000 MW en hiver et 1.500 MW en automne et au printemps. Une part importante de cette capacité n’est cependant pas accessible pour les acteurs du marché, mais est réservée pour les contrats historiques (contrats à long terme qui étaient déjà en vigueur avant le 19 février 2000). Comme la demande de capacité sur une base mensuelle dépasse souvent nettement la quantité disponible et entraîne donc souvent une congestion, il a été décidé de développer l’interconnexion franco-belge. Cependant, compte tenu de la capacité réellement disponible limitée sur l’interconnexion à la frontière sud, combinée aux exigences des règles nationales d’équilibrage, le marché du commerce de gros en question pour l’électricité doit encore pour le moment être limité au plan national. 

En 2004, les rapports de concurrence entre les acteurs du marché de l’électricité ont été à peine modifiés par les reprises ou les fusions. La reprise de Citypower par SPE et les quatre affaires qui ont comparu devant le Conseil de la concurrence (décrites ci-dessous au point 3.2.3) n’ont pas entraîné de glissements notables dans les parts de marché des entreprises concurrentes sur les différents marchés.

3.2.2
Description du marché du commerce de détail

Le contrôle du marché du commerce de détail est une compétence régionale. Le commentaire est donc réparti entre les différentes régions.

Région flamande

Parts de marché

Le tableau 8 donne une vue d’ensemble des parts de marché en Région flamande pour les différentes catégories de consommateurs finals.

Tableau 8 : Parts de marché des fournisseurs en Région flamande (en volume livré)

	Marché (GRD + GRT)
	Ménages et petits professionnels
	Industries et entreprises moyennes
	Grandes entreprises
	Total 

	
	< 1 kV
	> 1 kV et ‘assimilés’
	Clients avec une consommation > 10 GWh/an
	Parts de marché

	Acteur 1
	41,41 %
	-
	-
	41,41 %

	Acteur 2
	-
	18,58 %
	16,13 %
	34,71 %

	Acteur 3
	11,80 %
	-
	-
	11,80 %

	Acteur 4
	-
	-
	4,6 %
	4,60 %

	Acteur 5
	3,11 %
	-
	-
	3,11 %

	Acteur 6
	1,23 %
	-
	-
	1,23 %

	Acteur 7
	1,04 %
	-
	-
	1,04 %

	Acteur 8
	-
	0,91 %
	-
	0,91 %

	Autre
	1,10 %
	-
	0,09 %
	1,19 %


 Source : VREG

Pour l’instant, la VREG a attribué un permis à dix-huit fournisseurs, dont quatorze n’ont pas de liens juridiques avec le moindre gestionnaire de réseau. Les quatre autres sont l’acteur 1, l’acteur 2, l’acteur 3 et un autre acteur. Il ressort du tableau 8 que trois fournisseurs ont une part de marché de plus de 5 %. Ces trois fournisseurs possèdent ensemble une part de marché de 87,92 %. Les acteurs 1 et 2 possèdent ensemble plus de 76 % du marché du commerce de détail. La part des entreprises purement étrangères est minime. En effet, sur les huit acteurs mentionnés, seuls les acteurs 4, 5, 6 et 7 sont considérés comme entièrement étrangers. Ils représentent ensemble une part de marché inférieure à 10 %.

Changement

En 2004, 4,29 % des gros clients industriels avec lecture télémesurée ont choisi de signer un contrat, soit avec un nouveau fournisseur, soit avec le fournisseur standard. Le degré de changement depuis la libéralisation du marché pour cette catégorie de clients s’élève donc à 40,53 %. En 2004, 34,54 % des clients de détail (clients privés et petits professionnels) ont signé un contrat avec un nouveau fournisseur ou un fournisseur standard. Le degré de changement depuis la libéralisation du marché pour cette catégorie de clients s’élève donc à 53,31 %.

Région wallonne

Parts de marché

Le tableau 9 donne une vue d’ensemble des parts de marché en Région wallonne pour les différentes catégories de consommateurs finals.

Tableau 9 : Parts de marché des fournisseurs en Région wallonne (colonnes 2, 3 et 4 en nombre de points de prélèvement livrés et colonnes 5 en volume livré)

	Marché (GRD + GRT)
	Ménages et petits professionnels
	Industries et entreprises moyennes
	Grandes entreprises
	Total 

	
	Basse tension
	Haute tension et assimilés
	Clients ayant une consommation > 10 GWh/an
	Parts de marché

	Non libéralisés
	99,7 %
	
	
	45,2 %

	Acteur 1
	
	
	3,6 %
	< 1 %

	Acteur 2
	
	78,3 %
	13,4 %
	8,2 %

	Acteur 3
	
	
	66,7 %
	41,0 %

	Acteur 4
	
	
	11,6 %
	2,4 %

	Acteur 5
	
	
	1,1 %
	< 1 %

	Acteur 6
	
	1,8 %
	
	< 1 %

	Acteur 7
	
	
	1,1 %
	< 1 %

	Acteur 8
	
	18,9 %
	2,5 %
	2,1 %

	Autre
	0,3 %
	1,0 %
	
	1,1 %


Source : CWaPE

Pour l’instant, dix fournisseurs sont actifs en Région wallonne, dont six n’ont pas de liens juridiques avec un ou plusieurs gestionnaires de réseau. Les quatre autres sont les acteurs 2, 3, 7 et 8. Deux acteurs, l’acteur 2 et l’acteur 3 ont chacun une part de marché supérieure à 5 %. Ils possèdent ensemble 49,2 % du marché. Cependant, cela représente une part de près de 90 % sur le marché libéralisé. Les trois principaux acteurs représentent ensemble une part de 51,6 % du marché global ou 94,16 % du marché libéralisé. La part des entreprises purement étrangères est très minime (seuls les acteurs 4, 5, 6 et un autre acteur sont entièrement étrangers).

Changement 

En matière de changement de fournisseur, la CWaPE ne dispose pas encore de données précises. Sur les clients éligibles, 60 % sont approvisionnés par un fournisseur par défaut. Environ 40 % de ces clients ont donc signé un contrat avec le fournisseur de leur choix (qui peut être le fournisseur standard ou un autre). Seuls 270 clients (moins de 2 %) ont signé un contrat avec un autre fournisseur que le fournisseur qui leur a été attribué. 

Prix du commerce de détail

Les prix de l’électricité d’Eurostat pour le marché du commerce de détail en 2004 sont répartis dans le tableau 10 selon les différents éléments de coût. Cette ventilation est réalisée pour les profils de consommateurs standard Dc, Ib et Ig, qui ont déjà été abordés au point 3.1.3.c. Lors de l’examen des prix moyens, il faut tenir compte du fait que le prix au détail peut différer entre des consommateurs ayant un même profil parce qu’ils sont fournis par un autre gestionnaire de réseau de distribution et donc doivent payer un tarif de réseau de distribution différent ou parce qu’ils habitent dans une autre région, ce qui influence les prélèvements sur l’énergie achetée.

Tableau 10 : Ventilation des prix moyens de l’électricité sur le marché du commerce de détail

	Prix moyens en EUR/MWh
	Dc
	Ib
	Ig

	Tarifs de réseau hors TVA et prélèvements
	51
	64
	11

	Taxes, prélèvements et surcharges

	6
	6
	5

	Coûts de l’énergie et marge du fournisseur
	60
	59
	44

	Taxe sur la valeur ajoutée
	25
	27
	12

	Prix total moyen (TVAC)
	142
	156
	72


Source : CREG

3.2.3 Mesures visant à éviter l’abus de position dominante

Mesures fédérales 

Ventes aux enchères de VPP

Les ventes aux enchères de VPP sont une obligation pour Electrabel, que le Conseil de la concurrence a imposée dans sa série de décisions relatives aux concentrations entre Electrabel Customer Solutions et les intercommunales mixtes. À terme, une capacité de production nette totale de 1.200 MW doit être mise à la disposition de tiers.

En 2004, Electrabel a eu recours quatre fois à la vente aux enchères de capacité de production virtuelle. Des produits de base et de pointe y ont été négociés. Ces deux types de produits sont chacun composés d’un ensemble de dix produits VPP d’une durée différente et ayant des dates différentes de début de livraison (deux par vente aux enchères).

Fin 2004, la capacité cumulée et non échue offerte sur le marché (après cinq ventes aux enchères de VPP) s'élevait à 1.075 MW.
 De cette capacité, 900 MW ont été effectivement achetés. L’obligation VPP dure jusqu'à fin décembre 2008. Par conséquent, la capacité de production potentiellement achetée peut être utilisée au plus tard jusqu’en décembre 2011. 

La figure 9 donne une vue d’ensemble des résultats des ventes aux enchères en 2004. Lors des quatre ventes aux enchères, respectivement 98 %, 94 %, 88 % et 61 % de la capacité proposée ont été vendus, alors que le nombre d’acheteurs satisfaits variait entre six et neuf.

Figure 9 : Quantité de capacité de production virtuelle offerte et vendue aux enchères en 2004
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Source : http ://www.endex.nl/vpp/public/, données traitées

Compte tenu des durées et dates de début différentes des produits VPP, la disponibilité de la capacité varie fortement. Le profil de la capacité cumulée qui peut être exercée par les acheteurs est indiqué par trimestre dans la figure 10. Il est important de noter que ce profil continue à évoluer après 2004. En effet, les produits ayant une date de début ultérieure seront encore proposés lors de futures ventes aux enchères.

Futurs projets

Lors de la rédaction du présent rapport, deux ventes aux enchères avaient également déjà eu lieu en 2005.

Figure 10 : Profil de la capacité cumulée exerçable – situation au 31/12/2004

[image: image11.wmf] 

0

 

200

 

400

 

600

 

800

 

1000

 

1200

 

M

W

 

Total produit de 

pointe

 

120

 

190

 

125

 

240

 

320

 

325

 

230

 

175

 

175

 

150

 

150

 

90

 

80

 

45

 

45

 

Total produit de 

base

 

245

 

385

 

355

 

540

 

525

 

620

 

485

 

315

 

295

 

255

 

175

 

115

 

75

 

75

 

75

 

1T200

4

 

2T200

4

 

3T200

4

 

4T200

4

 

1T200

5

 

2T200

5

 

3T200

5

 

4T200

5

 

1T200

6

 

2T200

6

 

3T200

6

 

4T200

6

 

1T200

7

 

2T200

7

 

3T200

7

 

4T200

7

 


Source : http ://www.endex.nl/vpp/public/, données traitées

Actions de la CREG

Bien que la loi belge ne lui attribue aucune compétence spécifique pour veiller au respect de la concurrence et, en particulier, pour empêcher d’éventuels abus de position dominante sur le marché de l’électricité, la CREG a mené un certain nombre d’actions à ce niveau en 2004.

Dans le cadre de sa compétence d’étude, la CREG a donc réalisé, de sa propre initiative, une étude sur les différences entre les prix pratiqués en Flandre par les deux principaux fournisseurs par défaut (à savoir Electrabel Customers Solutions et Luminus) à l’égard de leurs clients actifs et de leurs clients standard. À la suite de cette analyse, qui appliquait tant le droit de la concurrence que le droit commercial belge aux systèmes de prix de ces fournisseurs, la CREG a formulé un certain nombre d’objections et demandé aux deux fournisseurs de revoir entièrement leur politique de prix et d’améliorer la manière dont ils informent leurs clients sur les prix et les conditions générales qui leur sont applicables
. 

À la demande du Ministre en charge de l’Énergie, la CREG a également réalisé une étude sur les mesures de régulation nécessaires à la constitution d’une bourse belge de l’électricité. Mis à part les règles normatives concernant la création et l’organisation concrètes de la bourse, cette étude a également accordé une attention particulière à sa faisabilité. Par conséquent, elle a abordé les facteurs du marché importants qui ont une influence directe sur la bourse, comme la structure du marché fortement concentrée, le risque que les prix puissent être manipulés à la bourse et le rôle des VPP. Sur la base de cette étude, la CREG a proposé un certain nombre de mesures de régulation susceptibles de favoriser la transparence, la liquidité et l’offre sur cette bourse. Il a, en outre, été suggéré d’apporter des modifications aux règles de marché actuelles concernant les VPP et l’équilibrage, ainsi que l’allocation et la nomination de la capacité aux interconnexions.

Fin 2003, le Conseil général de la CREG a chargé un bureau externe d’une étude générale sur le fonctionnement du marché de l’électricité en Belgique. Les conclusions de cette étude ont été publiées fin 2004. Elle relève les points principaux du fonctionnement du marché belge actuel, identifie les éléments qui pourraient entraver son fonctionnement et formule des recommandations pour y remédier. Le Conseil général de la CREG a entamé fin 2004 l’examen critique de cette étude.

Le Conseil de la concurrence

En 2004, le Conseil de la concurrence a pris quatre décisions dans des affaires portant sur des concentrations dans le secteur de l’électricité.

Le 8 mars 2004, le Conseil de la concurrence a rendu une décision concernant l’opération de concentration par laquelle la société coopérative intercommunale à responsabilité limitée Sibelga transfère ses clients, au fin et à mesure de leur éligibilité, à Electrabel Customers Solutions en désignant ce dernier comme fournisseur par défaut. Dans cette décision, le Conseil a constaté qu’un certain nombre d’engagements, pris par les deux parties, compensaient l’effet du renforcement de leur position dominante induite par l’opération et il a, par conséquent, déclaré la concentration admissible. 

Au cours du premier semestre de 2004, trois autres concentrations ont été notifiées au Conseil de la concurrence : la concentration par laquelle la S.A. Elia System Operator et la S.A. Elia Asset obtiennent le contrôle exclusif de la S.A. BEL-Engineering qui leur est cédée par la S.A. Suez-Tractebel, la concentration par laquelle la S.A. Essent Belgique acquiert l’activité de fourniture d’électricité aux clients éligibles de la régie d’électricité de la ville de Wavre et enfin la concentration par laquelle, d’une part, l’intercommunale ALE cède ses clients captifs, au fin et à mesure de leur éligibilité, à la S.A. SPE et, d’autre part, la S.A. SPE obtient le contrôle exclusif de la S.A. ALE-TRADING. Dans chacun de ces dossiers, le Conseil de la concurrence a constaté que la concentration ne pouvait avoir pour effet l’acquisition ou le renforcement d’une position dominante qui entraverait de manière significative une concurrence effective sur le marché belge concerné ou une partie substantielle de celui-ci et a, par conséquent, déclaré les concentrations admissibles.

Mesures régionales

Pour favoriser la transparence, les statuts et les obligations des différents acteurs sont définis par le législateur. Chaque année, les fournisseurs doivent rédiger un rapport expliquant comment ils satisfont à ces obligations. Ces informations sont contrôlées par le régulateur régional. Les conditions générales dans les contrats doivent être conformes aux dispositions légales applicables et aux prescriptions techniques, comme expliqué dans le chapitre 6. La nature et la date limite de communication des informations par les fournisseurs sont également clairement définies. 

4 Régulation et fonctionnement du marché du gaz naturel

4.1 Régulation [Article 25(1)]

4.1.1
Généralités

Le timing pour la libéralisation du marché belge du gaz naturel est organisé tant au niveau fédéral que régional. Autrement dit, il faut combiner les calendriers de libéralisation au niveau fédéral et régional, et le degré d’ouverture du marché varie entre les trois régions en Belgique.

Depuis le 31 décembre 2002, le législateur fédéral a prévu un marché libre pour tous les clients consommant plus de 5 millions de m³ par an. Le 1er juillet 2004, la catégorie de clients éligibles a été étendue à tous les consommateurs finals raccordés au réseau de transport de gaz naturel.

En Région flamande, le marché est entièrement libéralisé pour tous les clients depuis le 1er juillet 2003.

Dans la Région de Bruxelles-Capitale, tous les clients dont la consommation est  exclusivement professionnelle sont éligibles depuis le 1er juillet 2004. La libéralisation complète du marché bruxellois est prévue pour 2007.

En Région wallonne, tous les clients enregistrant une consommation de plus de 12 GWh par an ont été libéralisés le 4 janvier 2004. Depuis le 1er juillet 2004, les clients enregistrant une consommation annuelle entre 0,12 GWh et 12 GWh sont éligibles. La libéralisation complète du marché wallon est prévue pour le 1er janvier 2007.

Le tableau 11 donne une vue d’ensemble de la situation sur le marché belge du gaz naturel.

Tableau 11 : Libéralisation du marché belge du gaz naturel

	État fédéral
	Seuil
	 % clients libres
	 % volume libéralisé

	Avant juillet 2004
	clients consommant plus de 5 millions de m³ par an 
	59 %
	98 %

	Depuis juillet 2004
	tous les clients finals raccordés au réseau de transport de gaz naturel
	100 %
	100 %

	

	Région flamande
	Seuil
	 % clients libres
	 % volume libéralisé

	Depuis le 1er juillet 2003
	Tous les clients
	100 %
	100 %

	

	Région wallonne
	Seuil
	 % clients libres
	 % volume libéralisé

	Depuis le 4 janvier 2004
	Clients consommant plus de 0,12 GWh par an
	0,01 %
	13 %

	Depuis le 1er juillet 2004
	Clients consommant plus de 0,12 GWh par an
	1,4 %
	35 %

	Le 1er janvier 2007 
	Tous les clients
	100 %
	100 %

	

	Région de Bruxelles-Capitale
	Seuil
	 % clients libres
	 % volume libéralisé

	Depuis le 1er juillet 2004
	Clients à usage exclusivement professionnel 
	-
	-

	Le 1er juillet 2007 
	Tous les clients
	100 %
	100 %


Source : CREG, CWaPE, VREG

4.1.2 
Gestion et allocation de capacité à l’interconnexion et mécanismes visant à faire face à la congestion 

En 2004, 43,2 bcm de gaz ont été transportés sur le réseau de transport belge. Près de 60 % de cette quantité, à savoir 25,7 bcm, provenaient du transit international et étaient donc destinés à l’étranger. Seuls 17,6 bcm étaient destinés à la consommation et au stockage en Belgique.

Les capacités disponibles sur tous les points frontaliers sont publiées sur le site Internet de Fluxys, l’entreprise de transport de gaz naturel
. Le tableau 12 indique la capacité disponible pour décembre 2004 et le premier semestre de 2005. Ce tableau montre que la plupart des points d’accès sont caractérisés par une congestion contractuelle.

Tableau 12 : Capacité d’importation 2004

[image: image12.emf]
Source : Fluxys

Les données sur les flux de 2004 montrent que les ratios d’utilisation des différents points d’accès du réseau de transport varient entre 40 % et 100 %. Cependant, l’année 2004 a été caractérisée par des mois d’hiver relativement doux. Dans son Plan Indicatif pour l’approvisionnement en gaz naturel
 2004-2014, la CREG a réalisé une évaluation de la congestion physique sur le réseau dans le cas d’un hiver rigoureux (critère 1/50). Le résultat de cette évaluation a mené la CREG à conclure que le réseau serait virtuellement saturé et qu’une pénurie pourrait être constatée en cas d’hiver rigoureux. La CREG a donc recommandé une série d’investissements dans l’infrastructure de transport belge (voir point 5.2.b. ci-dessous).

Futurs projets

La CREG reçoit malgré tout régulièrement des notifications de saturation. De plus, un nouveau contrat important a été conclu entre Distrigaz et Gazexport en décembre 2004 pour le transit de 300.000 m³(n)/h de gaz naturel entre Eynatten et Zeebrugge. À cette occasion, la CREG examine s’il peut y avoir des distorsions entre la capacité qui est attribuée respectivement au transport et au transit. 

Fonctionnement actuel

Les règles d’allocation et la gestion de la congestion pour le transport intérieur sont décrites dans les principales conditions
 de Fluxys, approuvées par la CREG le 24 décembre 2004
. Conformément à la réglementation belge, l’infrastructure informatique nécessaire doit être mise en place d’ici juin 2006 pour soutenir une libéralisation ’day ahead’ de la capacité non nominée. Relevons enfin que Fluxys publie également sur son site Internet un calendrier des travaux prévus sur son réseau.

4.1.3 Régulation des tâches des entreprises de transport et des gestionnaires de réseau de distribution

a) Les gestionnaires de réseau

Les entreprises de transport de gaz naturel

Fluxys est l’entreprise de transport de gaz naturel, chargée d’approvisionner le réseau national de transport ainsi que les unités de stockage et qui en est également propriétaire. Même si Fluxys ne dispose pas d’un monopole légal, Fluxys dispose d’un monopole naturel pour l’execution de ses activités. Fluxys fournit également indirectement le terminal GNL, par le biais d’une part de 92 % dans l'entreprise Fluxys LNG. Les détails de la structure de propriété de Fluxys sont présentés dans la figure 11. 

Futurs projets

La loi du 1er juin 2005, qui vise entre autres à transposer la directive gaz, implique que la gestion des installations d’acheminement, de stockage et de GNL prendra la forme d’un monopole légale régulé au cours de l’année 2006.

Figure 11 : Structure de propriété de l’entreprise de transport
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Source : www.fluxys.net

L’entreprise Suez-Tractebel, qui est également le principal actionnaire des plus importants fournisseurs sur le marché du commerce de détail (à savoir Electrabel Customer Solutions et Distrigaz), détient la majorité des actions. Les communes détiennent un peu moins d’un tiers des actions par l’intermédiaire du holding Publigaz.

Les gestionnaires de réseau de distribution

Il existe dix-neuf gestionnaires de réseau de distribution de gaz en Belgique. Ils bénéficient d’un monopole légal dans la région pour laquelle ils ont été désignés gestionnaire du réseau de distribution. Cinq gestionnaires de réseau de distribution sont des intercommunales pures, ce qui signifie qu’ils appartiennent entièrement aux autorités locales (communes ou provinces). Les quatorze gestionnaires de réseau de distribution restants sont des intercommunales mixtes et font donc partie d’un partenariat privé-public avec Electrabel. En Région flamande, il y a aujourd’hui onze gestionnaires de réseau de distribution, soit un statu quo par rapport à 2003. En 2004, il y avait huit gestionnaires de réseau de distribution en Région wallonne. Le tableau 13 présente un relevé des dix-neuf gestionnaires de réseau de distribution.

Futurs projets

À la suite de la fusion d’Intermosane et ALG, il n’y a plus que sept gestionnaires de réseau de distribution en Région wallonne depuis janvier 2005.

Tableau 13 : Relevé des gestionnaires de réseau de distribution en Belgique en 2004

	Intercommunales
	Région flamande
	Région de Bruxelles‑Capitale
	Région wallonne

	Mixtes 
	Gaselwest, Intergem, IMEWO, IVEKA, Iverlek, IGAO, SIBELGAS-Noord 
	Sibelga
	Gaselwest, IDEG, IGH, Interlux, Intermosane, Sedilec, Simogel 

	Pures 
	Pligas, IVEG, WVEM, Intergas Netbeheer BV
	
	ALG


Source : CREG

En ce moment, Electrabel détient en moyenne environ 50 % des actions des intercommunales mixtes. Les intercommunales mixtes se partagent 80 % du gaz en Région flamande et environ deux tiers du marché en Région wallonne. 

b) Méthodologie pour la détermination des tarifs de réseau

Cadre de régulation

Les entreprises de transport et les gestionnaires de réseau de distribution doivent chaque année soumettre leurs tarifs de réseau à l’approbation de la CREG. Si la CREG conclut qu’elle ne peut approuver les tarifs de réseau proposés, elle peut approuver des tarifs provisoires valables pour une période de trois mois et qui peuvent être prolongés à chaque fois pour une période de trois mois.

La structure tarifaire est uniforme pour tout le pays, mais diffère selon qu’il s’agit de tarifs de transport ou de distribution. Par contre, les tarifs de réseau diffèrent d’un gestionnaire de réseau à l’autre. Il existe donc dix-neuf tarifs de distribution différents et un tarif de transport par service proposé.

Les tarifs de réseau sont régulés sur la base de la méthodologie ‘cost plus’. Ils couvrent donc exactement les frais de transport ou de distribution, majorés d’une marge bénéficiaire équitable en rémunération des capitaux investis dans les réseaux. La CREG doit contrôler le bien-fondé des coûts notamment en comparant les coûts de l’entreprise de transport ou d’un gestionnaire de réseau avec ceux d’entreprises similaires. Pour déterminer la marge bénéficiaire équitable, la CREG suit en principe (c.-à-d. pour autant qu’un gestionnaire de réseau ne démontre pas qu’une autre approche est plus adaptée) le modèle ‘capital asset pricing model’
.

Le 1er avril 2004, la structure du tarif de transport a été convertie d’un tarif « timbre poste » unitaire en un système avec des tarifs d’entrée et de sortie distincts qui reflètent mieux les coûts et la demande de capacité.

La CREG contrôle les frais de transport et de distribution tant ex ante, qu’ex post.

La vue d’ensemble que présente la figure 3 du processus de contrôle des coûts et de la marge bénéficiaire équitable des gestionnaires de réseau d’électricité vaut tout autant pour les entreprises de transport que pour les gestionnaires de réseau de distribution de gaz naturel.

Les tarifs pluriannuels pour l'utilisation du terminal GNL à Zeebrugge après 2006, indispensables pour permettre les travaux d’extension dans cette infrastructure, doivent également être soumis à l’approbation de la CREG. La CREG a exercé cette compétence pour la première fois en 2004, lorsqu’elle a approuvé la proposition tarifaire pluriannuelle présentée par l’entreprise de transport qui exploite le terminal GNL à Zeebrugge.

À la suite de la décision du Conseil d'État de suspendre l'application d’une partie de la législation concernant la libéralisation du marché du gaz naturel pour le transit, la gestion de la capacité de transport réservée pour du transit ne relève pas de la compétence de contrôle du régulateur. Les tarifs de transit ne sont pas régulés.

Contrôle et évaluation des coûts et des tarifs de réseau par la CREG

Contrôle ex ante basé sur les coûts budgétés

Les entreprises de transport et les gestionnaires de réseau de distribution soumettent chaque année en septembre leur proposition tarifaire concernant l’année suivante à l’approbation de la CREG. Ces propositions tarifaires sont basées sur les coûts budgétés.

La CREG contrôle notamment si chaque service fourni et facturé à un client est rémunéré par un tarif qui couvre les coûts estimés. Elle veille en particulier à l'absence de subventions croisées entre les activités régulées et entre les activités non régulées et les activités régulées.

Contrôle ex post basé sur les coûts réels

Chaque trimestre, l’entreprise de transport remet à la CREG un rapport sur les pertes et profits du trimestre écoulé. Pour les gestionnaires de réseau de distribution, ce rapport est semestriel. En février suivant l’année de vérification, tant les entreprises de transport que les gestionnaires de réseau de distribution doivent rédiger un rapport sur les résultats d’exploitation de l’année précédente.

Chaque année, en février, la CREG commence son contrôle des coûts réels de l’année précédente. Grâce à la ‘regulated asset base’ réelle, la CREG détermine (en principe sur la base du modèle ‘capital asset pricing model’ qu’elle a choisi) la marge bénéficiaire équitable autorisée par rapport au capital de l’entreprise de transport ou du gestionnaire du réseau de distribution. Cette marge bénéficiaire est comparée aux résultats obtenus. La différence, tant positive que négative, est reportée au tarif de réseau de l’année suivante. 

Futurs projets

La loi du 1er juin 2005, qui vise entre autres à transposer la directive gaz, annonce une profonde réforme de la régulation des tarifs de réseau. Les dispositions en question de cette loi ne sont pas encore entrées en vigueur.

La CREG prépare un contrôle similaire des tarifs de réseau de distribution de gaz naturel comme elle l’a déjà fait pour les tarifs de réseau de distribution d’électricité.

b) Tarifs de réseaux de distribution et de transport

Le tableau 14 présente une évaluation des tarifs de réseau (transport et distribution ensemble) pour les profils de consommateurs I4-1, I1 et D3, dont les caractéristiques sont mentionnées ci-dessous. Comme les tarifs de distribution diffèrent d’un gestionnaire de réseau de distribution à l’autre, ce tableau présente une estimation d’intervalle (minimum-maximum) et une moyenne :

I4-1

116 300 MWh

charge 250 jours, 4000 heures

I1

116,3 MWh

pas de charge spécifiée, si nécessaire 115-200 jours

D3

23 260 KWh

pas de charge spécifiée

Tableau 14 : Évaluation des tarifs de réseau pour les consommateurs standard, basée sur les tarifs approuvés pour 2005 (HTVA)
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Évolution des tarifs de réseau entre 2003 et 2005

Tarifs de distribution

L’année de référence 2003 est une approximation du tarif pour les divers groupes de clients avant le début de la régulation par la CREG. La figure 12 montre que, pour les clients résidentiels (consommation 22 MWh), une baisse d’environ 7 % a été enregistrée entre 2003 et 2005. Pour les gros consommateurs professionnels (2.800 MWh), la baisse constatée est plus limitée (de l’ordre de 5 %) pour cette même période. Relevons enfin une hausse du tarif de 4 % en termes nominaux, quasiment un statu quo en termes réels, pour les gros clients industriels (consommation de 25.000 MWh).

Figure 12 : Évolution des tarifs de distribution depuis 2002/2003
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Tarifs de transport

Depuis le début de la régulation pendant les derniers mois de 2002, le tarif du réseau a baissé de 10 %.

Figure 13 : Évolution des tarifs de transport
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c) Équilibre sur le réseau

Description du mécanisme d’équilibrage

Concernant le transport intérieur (à savoir tout le transport moins le transit
), l’entreprise de transport utilise un système d’équilibrage quotidien avec des limitations horaires. Il existe trois types de tolérances de déséquilibre : horaire (HIT), cumulative (CIT) et quotidienne (DIT), avec des pénalités correspondantes. L’entreprise de transport gère un système avec quatre zones d’équilibrage (trois pour le gaz H et une pour le gaz L). Les déséquilibres sont agrégés sur les trois zones de gaz H, sauf en cas de congestion sur les points de transfert entre ces zones, ce qui n’est pas encore arrivé depuis le 1er avril 2004 (date d’introduction du système actuel). Dans ce dernier cas, les affréteurs (shippers) sont refoulés (pushed back) vers leur itinéraire contractuel. Ce principe de refoulement n’est appliqué que lorsque l’entreprise de transport est confrontée à des situations extrêmes. Le cas échéant, l’affréteur doit être en équilibre dans les zones d’équilibre qui relient ses points d’accès à ses points de sortie.

Equilibrage par l’entreprise de transport
Conformément au code de bonne conduite, l’affréteur doit veiller à être en équilibre durant la période d’équilibrage. Quoi que fassent les affréteurs, l’entreprise de transport doit veiller à ce que le réseau reste en équilibre dans son ensemble, afin de maintenir l’intégrité du réseau. Pour réaliser cette tâche d’équilibrage ‘résiduel’, l’entreprise de transport a recours au ‘line pack’, avec de petites quantités de gaz stockées dans les infrastructures de GNL et de stockage. Le maintien de l’équilibre du réseau repose sur de la capacité de stockage et du GNL, rapidement disponibles, mais ne concerne que des volumes agrégés limités. L’entreprise de transport conclut également un contrat (par le biais d’unappel d’offre public annuel) d’assistance avec des fournisseurs pour maîtriser l’équilibre du réseau durant quelques heures en cas de grave incident.

Enfin, l’entreprise de transport conclut également, si possible, des accords avec les administrateurs des réseaux de transport avoisinants (appelés aussi ‘Operational Balancing Agreements’, ou OBA). Ces OBA offrent de nombreuses possibilités de collaboration entre les entreprises de transport en vue de répondre aux besoins d’équilibrage résiduel.

4.1.4
Accès au stockage 
L’accès au stockage est régulé de la même manière que l’accès au réseau de transport pour l’acheminement de gaz naturel.

Il existe deux sites de stockage en Belgique. L’accès à chaque site est accordé de manière distincte.

Loenhout : installations souterraines de stockage de gaz naturel

Loenhout est une installation de stockage dans une couche aquifère souterraine pour le gaz naturel à haut pouvoir calorifique ayant les caractéristiques suivantes :

· capacité de stockage : 580 millions de m³(n) (volume utilisable) + 20 millions de m³(n) (besoins opérationnels de l’entreprise de transport) ;

· capacité d’injection totale (pointe) jusqu'à 250.000 m³(n) par heure ;

· capacité d’émission totale de base jusqu'à 250.000 m³(n) par heure ;

· capacité d’émission totale de pointe (cumulative) jusqu'à 500.000 m³(n) par heure.

La capacité disponible à Loenhout est réservée en priorité aux utilisateurs du réseau qui fournissent du gaz aux fournisseurs de consommateurs finals raccordés au réseau de distribution. L’ensemble de la capacité disponible pour 2004 a été réservée sous la forme de packages standard (SBU) par deux utilisateurs différents qui répondent à cette règle de priorité.

Zeebrugge : installation d’écrêtement des pointes
Zeebrugge est une installation de stockage pour GNL ayant les caractéristiques suivantes :

· capacité de stockage : 55 millions de m³(n) ;

· capacité d’émission fixe : 400.000 m³(n) par heure ;

· capacité d’émission interruptible : 100.000 m³(n) par heure.

L’installation est approvisionnée en transportant du GNL par camion depuis le terminal GNL à Zeebrugge. La capacité disponible à Zeebrugge est réservée en priorité aux utilisateurs du réseau qui livrent du gaz aux fournisseurs de consommateurs finals raccordés au réseau de distribution. L’ensemble de la capacité disponible pour 2004 a été réservée sous la forme de packages standard (SBU) par un utilisateur satisfaisant à cette règle de priorité.

Futur projet

La CREG vise le respect complet des « Guidelines for Good TPA Practice for Storage System Operators (GGP-SSO) » qui ont été approuvées par le Forum de Madrid le 18 mars 2005. Cependant, en raison des investissements informatiques requis et en raison du temps nécessaire pour développer de nouveaux services, le respect complet n’est prévu que pour 2006. 

4.1.5
Séparation
Cadre de régulation

Les activités de transport pour le marché des clients éligibles sur le réseau de gaz naturel ne sont pas encore soumises à l’obligation légale de séparation juridique de l’importation, de la fourniture (aux clients éligibles) et de la revente. L’obligation de séparation administrative et opérationnelle est cependant déjà stipulée dans la loi. Les entreprises de transport ont déjà mis en œuvre les deux obligations légales et ont, en outre, procédé volontairement à la séparation juridique. Les activités des entreprises de transport qui n’impliquent pas le transport de gaz naturel sont maintenant établies dans des sièges distincts et se manifestent à l’égard du consommateur comme des entités commerciales distinctes. Le lien avec le groupe d’origine reste cependant fort.

Pour le marché des clients éligibles, l’obligation légale de séparation juridique des activités de distribution par rapport aux activités d’importation, de fourniture (aux clients éligibles) et de revente s’applique. Cette obligation légale de séparation juridique et opérationnelle est également mise en œuvre dans les faits. Chaque gestionnaire de réseau de distribution se fait connaître au consommateur au moyen de marques, de logos et de sites Internet distincts. La séparation effective des systèmes de communication et informatiques peut cependant encore être améliorée.

La séparation au niveau de la propriété n’est pas encore légalement imposée, ni mise en œuvre. L’entreprise de transport Fluxys et les principaux fournisseurs Distrigaz et Electrabel Customer Solutions font partie du même groupe (Suez-Tractebel). Fluxys et Distrigaz comptent actuellement sept membres communs dans leur conseil d’administration respectif. Le principal fournisseur de gaz naturel, Electrabel Customer Solutions, est également lié via la SA Electrabel aux gestionnaires de réseau de distribution mixtes. Cependant, tant en Région flamande qu’en Région wallonne, des limitations légales sont introduites concernant la structure de propriété des gestionnaires de réseau de distribution. En Région flamande, le principal fournisseur détient encore en moyenne 50 % des gestionnaires de réseau de distribution mixtes. D’ici au 5 septembre 2006, ce chiffre doit être réduit à maximum 30 % et, d’ici 2018, la séparation au niveau de la propriété doit être complète. En Région wallonne, les communes ou les provinces doivent détenir au moins 51 % des actions des intercommunales mixtes.

Futurs projets

La loi du 1er juin 2005, qui vise entre autres à transposer la directive gaz, impose aux entreprises de transport le séparation juridique.

Publication et certification de comptes

Comme les activités de transport et de distribution sont de facto séparées sur le plan juridique de la production, de la livraison et de la revente, les comptes publiés de ces activités sont également séparés. Ils sont contrôlés par la CREG. Les mêmes règles que dans le secteur de l’électricité, présentées dans le chapitre 3.1.4, s’appliquent. 

Les comptes de la S.A. Fluxys comprennent également les revenus non régulés des activités de transit ainsi que d’un certain nombre d’autres activités. 

Au niveau des gestionnaires de réseau de distribution, il existe différentes situations : les comptes peuvent comprendre uniquement les activités de distribution de gaz régulées, les activités de distribution de gaz et d’électricité régulées, ou d’autres activités (non régulées) peuvent également y être intégrées. Ces activités non régulées peuvent, par exemple, comprendre :

· la fourniture de gaz naturel à des clients non éligibles en Région wallonne ou en Région de Bruxelles-Capitale ;

· les services de télédistribution câblée et de télécoms ou l’éclairage public.

Mis à part les examens réalisés par le régulateur, un audit est réalisé en interne par le commissaire-reviseur désigné de Fluxys, dont les résultats sont réclamés par le régulateur.

Sanctions

Tout comme dans le secteur de l’électricité, tant le régulateur fédéral que les régulateurs régionaux disposent, sur la base de leurs législations respectives relatives au gaz naturel, d’instruments pour imposer des sanctions aux gestionnaires de réseau qui relèvent de leur compétence en cas de non-respect de leurs obligations légales de séparation.

La CREG peut obliger les entreprises de transport à respecter la législation concernant la séparation administrative et opérationnelle. Si les entreprises de transport ne respectent pas cette obligation, la CREG peut infliger une amende administrative. 
La VREG, la CWaPE et l’IBGE disposent également de possibilités d’imposer des amendes administratives et de révoquer la désignation de gestionnaires de réseau de distribution pour sanctionner ces derniers s’ils ne satisfont pas aux exigences légales de la séparation juridique.

Avant fin 2004, aucun régulateur n’a été sanctionné dans le cadre de la séparation juridique des gestionnaires de réseau.

Futurs projets

En 2005, la VREG a imposé des amendes administratives aux intercommunales mixtes pour non-respect d’un programme négocié d’‘objectifs intermédiaires’ visant spécifiquement à garantir la séparation au niveau opérationnel.

4.2 Concurrence [Article 25(1)(h)] 

4.2.1
Description du marché du commerce de gros

a) Les marchés

En 2004, le volume sur le marché national du gaz naturel s'élevait à 187.330 GWh ou près de 17 bcm. 100 % sont importés. Les principales sources étaient, en 2004 (par ordre décroissant) : la Norvège, les Pays-Bas et l’Algérie. La figure 14 donne une vue d’ensemble de l’approvisionnement belge par zone d’entrée en 2004. 

Figure 14 : Approvisionnement belge par zone d’entrée en 2004 (EZ = Entry Zone)
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Cette figure montre clairement que l’approvisionnement en gaz naturel en Belgique est bien réparti entre différentes zones d’entrée, même si Zeebrugge occupe une place importante. 

63 % de l’approvisionnement est garanti au moyen de contrats à long terme avec un producteur étranger et 28 % par le biais de contrats à court terme avec un producteur étranger. En 2004, le gaz à faible pouvoir calorifique, provenant exclusivement des Pays-Bas, représentait 30,6 % de la quantité de GWh de gaz naturel consommée en Belgique. 

Au cours de l’année 2004, approximativement 1.250 GWh en moyenne (107 millions de m³) ont été négociés par jour sur le hub de Zeebrugge. En 2004, seule une catégorie de produits a été négociée sur le hub de Zeebrugge, à savoir des produits ‘day-ahead’ (avec livraison le lendemain). 

Futurs projets

Depuis février 2005, le commerce ‘within-day’ est possible grâce à la nouvelle plate-forme électronique APX ZEE.

b) Intégration

Pour le moment, deux types de gaz différents sont utilisés en Belgique pour la fourniture aux consommateurs finals : le gaz à haut pouvoir calorifique (le gaz H) et le gaz à faible pouvoir calorifique (le gaz L). Ces deux types de gaz constituent des marchés distincts. Une distinction doit donc être établie entre le marché du commerce de gros pour le gaz L et le marché du commerce de gros pour le gaz H.

Le gaz L

Le marché du commerce de gros pour le gaz L est caractérisé par une offre très limitée. Grâce au développement du Gasgebouw, Gasunie Trade & Supply dispose d’un droit de prélèvement exclusif du gaz naturel du gisement de Groningue. Comme ce champ revêt une importance stratégique pour l’approvisionnement en gaz L et que peu d’alternatives à part entière sont disponibles, Gasunie Trade & Supply est un acteur dominant sur ce marché. Cette entreprise fournit différentes entreprises de livraison aux Pays-Bas, en Allemagne, en France et en Belgique. Gasunie Trade & Supply approvisionne notamment Distrigaz et Gaz de France, qui sont les fournisseurs historiques de gaz L respectivement en Belgique et dans le Nord de la France. Ces entreprises revendent à leur tour en Belgique le gaz L à d’autres fournisseurs. En principe, les autres entreprises (en Belgique ou à l'étranger) sont libres de concurrencer ces grossistes nationaux. La concurrence à ce niveau du marché du commerce de gros est cependant limitée par l'absence de capacité de transport disponible au point de sortie néerlandais d’Hilvarenbeek et par l'absence de capacité disponible dans les installations de conversion néerlandaises.

Le Conseil de la concurrence belge a inclus un engagement ‘L-gas release’ dans la série des décisions de concentration entre Electrabel Customer Solutions et les intercommunales mixtes. Par le biais de ce programme, Distrigaz s’est engagée à mettre le gaz L à la disposition des fournisseurs intéressés à des conditions non discriminatoires. Ce programme offre de la flexibilité sans risque financier (pas d’obligation ‘take or pay’), mais est limité dans le temps (jusqu’en septembre 2006).

Futurs projets

Les données concrètes concernant l’effet du programme ‘L gas release’ ne sont pas encore disponibles. La CREG prépare une étude sur l’impact du programme ‘L gas release’ existant sur le fonctionnement du marché.

Le gaz H

Les activités de vente sur le marché du commerce de gros pour le gaz H sont réalisées par le biais de contrats OTC aux points frontaliers et sur le hub de Zeebrugge. Le transit international de gaz H passe par trois grands axes permettant de transporter un volume maximum total de 33 milliards de m³(n) de gaz naturel. Les participants aux activités de trading sur le hub de Zeebrugge sont des acteurs tant nationaux qu’internationaux
. Parmi ces participants, seuls Distrigaz, Wingas, Gaz de France et BP Belgique avaient une activité sur le réseau de transport pour l’approvisionnement du marché belge en 2004.

Futurs projets

Les spécifications de qualité sur l’un de ces grands axes, à savoir la ligne vTn (Eynatten-Zeebrugge), ne correspondent cependant pas aux spécifications de qualité d’autres parties du réseau. Cette différence constitue un obstacle au commerce sur le hub car le hub est situé physiquement sur la ligne vTn. La CREG étudie à cet égard les possibilités d’harmoniser les spécifications de qualité d’une part et de modifier le site du hub d’autre part.

4.2.2
Description du marché du commerce de détail

Le contrôle du marché du commerce de détail est une compétence régionale. L’analyse est donc répartie selon les différentes régions.

Région flamande

Parts de marché

Le tableau 15 donne une vue d’ensemble des parts de marché en Région flamande pour les différentes catégories de consommateurs finals.

Tableau 15 : Parts de marché des fournisseurs en Région flamande (en volume livré)

	Marché (GRD + GRT)
	Centrales au gaz
	Ménages et petites entreprises
	Clients industriels et commerciaux moyens
	Gros clients industriels
	Marché total

	
	
	< 120 MWh/an
	< 1 mcm
	( 1 mcm
	

	Acteur 1
	inconnu
	-
	2,26 %
	52,28 %*
	54,54 %

	Acteur 2
	-
	33,26 %
	-
	-
	33,26 %

	Acteur 3
	-
	5,97 %
	-
	-
	5,97 %

	Acteur 4
	-
	-
	2,50 %
	-
	2,50 %

	Acteur 5
	-
	-
	0,36 %
	1,76 %
	2,12 %

	Acteur 6
	-
	1,35 %
	-
	-
	1,35 %

	Autre
	-
	0,26 %
	-
	-
	0,26 %


* comprend également le chiffre pour les centrales au gaz

Source : VREG

En ce moment, la VREG a délivré un permis à quinze fournisseurs, dont douze n’ont pas de lien juridique avec les gestionnaires de réseau. L’acteur 2, l’acteur 3 et un autre acteur sont les trois exceptions. Trois acteurs ont une part de marché de plus de 5 % et possèdent ensemble 93,77 % du marché. La part des entreprises exclusivement étrangères est minime (aucune des six plus grandes entreprises ne peut être considérée comme exclusivement étrangères). 

Changement de fournisseur

En 2004, 11,10 % des gros clients industriels avec lecture télémesurée ont choisi de signer un nouveau contrat, ce qui porte le pourcentage de changement total à 92,51 % depuis la libéralisation du marché pour cette catégorie de clients. En 2004, 41,15 % des clients retail (clients privés et petits professionnels) ont signé un contrat, ce qui porte le pourcentage de changement total à 44,64 % depuis la libéralisation du marché pour cette catégorie de clients le 1er juillet 2003.

Région wallonne

Parts de marché

Le tableau 16 donne une vue d’ensemble des parts de marché en Région wallonne pour les différentes catégories de consommateurs finals.

Tableau 16 : Parts de marché des fournisseurs en Région wallonne (en volume livré)

	Marché (GRD + GRT)
	Centrales au gaz
	Ménages et petites entreprises
	Clients industriels et commerciaux moyens
	Gros clients industriels
	Marché total

	
	
	< 120 MWh/an
	< 1 mcm
	( 1 mcm
	

	Non libéralisés
	 
	99 %
	 
	 
	24 %

	Acteur 1
	100 %
	 
	<1 %
	63 %
	50 %

	Acteur 2
	 
	 
	68 %
	3 %
	7 %

	Acteur 3
	 
	 
	 
	14 %
	6 %

	Acteur 4
	 
	 
	<1 %
	13 %
	6 %

	Acteur 5
	 
	 
	31 %
	1 %
	3 %

	Acteur 6
	 
	 
	 
	7 %
	3 %

	Autre 
	 
	<1 %
	<1 %
	 
	<1 %


Source : CWaPE

En ce moment, douze fournisseurs de gaz sont actifs en Région wallonne, dont huit n’ont pas de lien juridique avec les gestionnaires de réseau (même si l’un d’eux partage cependant la propriété d’un autre fournisseur avec un gestionnaire du réseau de distribution). L’acteur 1, l’acteur 2, l’acteur 5 et un autre acteur sont les quatre exceptions. Quatre acteurs ont une part de marché de plus de 5 %. Les trois principaux acteurs possèdent ensemble 63 % du marché. Cependant, cela représente près de 83 % du marché libéralisé. La part des entreprises exclusivement étrangères est minime. Les acteurs 3, 4, 6 et trois autres (petits) acteurs peuvent être considérés comme exclusivement étrangers. Parmi les autres, deux sont considérés comme des acteurs belges, même si une société étrangère possède la majorité des actions. Deux des plus grands fournisseurs et encore quelques fournisseurs plus modestes ont renforcé leur position sur le marché par le biais d’acquisitions. Il y a 4 importateurs, dont seuls trois sont actifs en ce moment.

Futurs projets

En Région wallonne, deux fournisseurs de gaz seront rachetés par une société étrangère en 2005.

Changement de fournisseur

Le tableau 17 présente une évaluation du degré de changement de fournisseur en Région wallonne au 31 décembre 2004.

Tableau 17 : Changement (exprimé en volume) au 31/12/2004 (transport + distribution)

	medium size industrial and comm.
	≤ 1 mcm
	1 %

	large industrial customers
	> 1 mcm
	33 %

	total market
	
	14 %


Source : CWaPE

Prix du commerce de détail

Le tableau 18 ventile les prix du gaz d’Eurostat pour le marché du commerce de détail en 2004 selon leurs différents éléments de coût. Cette ventilation est réalisée pour les profils de consommateurs standard I4-1, I1 et D3 qui ont déjà été abordés au point 4.1.3.c. Lors de l’examen des prix moyens, il faut tenir compte du fait que le prix au détail peut différer entre les consommateurs ayant le même profil parce qu’ils sont approvisionnés par un autre gestionnaire du réseau de distribution et doivent donc payer un autre tarif de distribution ou parce qu’ils habitent dans une autre région, où d’autres surcharges et prélèvements s’appliquent à l’énergie achetée.

Tableau 18 : Ventilation des prix moyens du gaz sur le marché du commerce de détail

	Prix moyens en EUR/MWh
	D3
	I1
	I4-1

	Tarifs de réseau hors TVA et prélèvements
	11,6
	6,2
	2,0

	Taxes, prélèvements et surcharges
	1,7
	1,7
	0,6

	Coûts de l’énergie et marge du fournisseur
	18,0
	20,1
	12,7

	Taxe sur la valeur ajoutée
	6,6
	5,9
	3,3

	Prix total moyen (TVAC)
	37,9
	33,9
	18,6


Source : CREG

5 Sécurité d’approvisionnement 

5.1 Électricité [Article 4]

d) Production

Rapport offre/demande

En 2004, la demande maximale de puissance électrique a été atteinte le 20 décembre. Ce jour-là, la demande s'élevait à 13.708 MW. Par contre, la puissance développable disponible s’élève actuellement à 15.700 MW.

On peut raisonnablement partir du principe que la demande de puissance électrique augmentera à l'avenir entre 0,7 et 1,5 % par an.

Investissements annoncés dans la production

Projets approuvés en phase de construction

· TGV - 132 MW : S.A. Essent Énergie sur le site de la S.A. INEOS à Anvers

· TGV - 400 MW : Zandvliet Power - RWE A.G.(50 %)/S.A. Electrabel (50 %) - sur le site de la S.A. BASF à Anvers

Projets approuvés, pas encore en phase de construction

· parc à éoliennes – 60 x 3,6 à 5 MW : C-Power sur la Thortonbank

Répartition actuelle de la puissance installée par source d’énergie primaire utilisée 

La figure 15 donne une vue d’ensemble de la part des différentes sources d’énergie primaire du parc belge de production fin 2004. Les centrales thermiques classiques et les centrales nucléaires en représentent la majeure partie.

Figure 15 : Ventilation de la puissance installée dans le parc belge de production par source d’énergie 
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Source : http ://www.bfe-fpe.be/, données traitées

Futurs projets

Les développements attendus à ce niveau sont, dans un premier temps, une nouvelle hausse de la part des centrales au gaz naturel dans la partie thermique classique. Par ailleurs, l’énergie éolienne augmentera fortement dans les années à venir des suites de deux projets d’énergie éolienne offshore, de maximum 300 et 150 MW. On s’attend à ce que la part des unités nucléaires dans le parc belge de production baisse considérablement suite à la sortie progressive programmée de la Belgique de la production nucléaire d’énergie électrique.

Répartition actuelle de la production nette d’énergie électrique par source d’énergie primaire 

La figure 16 donne une vue d’ensemble de la part des différentes sources d’énergie primaire de la production nette belge totale d’énergie électrique en 2004 (production à l’exclusion de la propre consommation des centrales électriques). Même si les centrales nucléaires ne représentent que 37 % de la puissance installée, elles produisent 56 % de la production nette d’énergie électrique. Il convient de relever également la grande part du gaz naturel, qui représente plus d’un quart de la production nette belge.

Figure 16 : Ventilation de la production nette totale d’énergie électrique en 2004 par source d’énergie 
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Source : http ://www.bfe-fpe.be/, données traitées

Mise en service d’unités de production en 2004

La majorité des nouvelles unités de production en 2004 sont des générateurs éoliens sur la terre ferme dont respectivement six et sept unités ont été construites à Bruges et Hoogstraten, produisant ensemble 26 MW. Un autre chiffre important était la hausse de capacité de 40 MW de l’unité nucléaire de Doel 2. Mis à part quelques plus petits projets de cogénération et quelques unités aux déchets et vapeurs de récupération, produisant chacun 1 MW, il n’y a pas eu beaucoup de changements au niveau des unités basées sur d’autres sources d’énergie primaire par rapport à 2003.

Le rôle de la CREG dans la construction d’installations de production d’électricité

Un permis individuel est requis pour :

· la construction de chaque nouvelle installation de production d’électricité dont la puissance nette développable est supérieure à 25 MWe ;

· les travaux de transformation ou les adaptations d’installations existantes de production d’électricité si cela donne lieu à une hausse de la puissance nette développable de plus de 10 % ou de plus de 25 MWe.

La CREG propose au ministre en charge de l’Énergie d’accorder ou pas ces permis.

Pour les installations ou transformations n’exigeant pas de permis, seule une obligation de notification à la CREG est imposée.

Les critères suivants sont pris en compte :

· intégration au réseau d’électricité ;

· contribution au respect des obligations de service public ;

· qualité et régularité des fournitures d’électricité ;

· respect des directives concernant le choix des sources d’énergie primaire et des canaux de production à recommander ;

· conformité au règlement technique ;

· utilisation des canaux à rendement élevé basés sur les meilleures technologies disponibles, ce qui doit ressortir de l’utilisation parcimonieuse des richesses naturelles et de la gestion des émissions spécifiques, afin de tenir compte des engagements internationaux de la Belgique et en particulier des réglementations communes européennes concernant les émissions de grandes installations d’incinération ;

· la situation par rapport aux centres d’utilisation ; 

· la nature, la quantité et l’origine des combustibles utilisés.

Les directives susmentionnées concernant les sources d’énergie primaire et les canaux de production sont indiquées par la CREG dans une proposition de programme indicatif des moyens de production d’électricité, adapté tous les trois ans pour les dix années suivantes. Ce programme est défini en collaboration avec le Service public fédéral Énergie et après consultation des entreprises de transport de gaz naturel, le Bureau fédéral du Plan, la commission interdépartementale pour le développement durable et les Gouvernements régionaux. En 2004, la CREG a établi un programme indicatif pour la période 2005-2014.

Futurs projets

En vertu de la loi du 1er juin 2005, la rédaction de cette proposition de programme indicatif ne relèvera plus, pour les années à venir, de la compétence de la CREG, mais de celle du Service public fédéral Énergie.

Mécanismes de capacité

Sur le marché belge de l’électricité, il existe un incitant explicite pour l’investissement dans la capacité de production utilisant des combustibles renouvelables ou dans la capacité de production existante issue de la cogénération. Ce stimulant prend la forme d’une obligation de certificats par laquelle chaque fournisseur est tenu de fournir une certaine quantité minimale d’énergie renouvelable et d’énergie issue de la cogénération par rapport à son portefeuille total d’énergie fournie. Cet incitant est une compétence régionale et est davantage mis en œuvre pour des considérations environnementales que pour la sécurité d’approvisionnement.

Outre l’obligation de certificats, un autre stimulant implicite pour l’investisseur implique que l’éventuelle capacité inutilisée d’une centrale peut être réservée par le gestionnaire de réseau de transport pour les services auxiliaires et le mécanisme d’équilibrage (comme discuté dans le chapitre 3). Il existe donc un filet de sécurité pour le risque de l’investissement.

Les tarifs de réseau régulés peuvent également être considérés comme un stimulant implicite dans la mesure où ces tarifs constituent une rémunération pour tous les investissements utiles réalisés par les gestionnaires de réseau. Ces investissements sont induits implicitement par les plans de développement établis par les gestionnaires de réseau respectifs et sont contraignants après approbation par les ministres compétents.

Futurs projets

La loi du 1er juin 2005 stipule que, pour les nouvelles grandes installations d’électricité, des écarts peuvent être prévus par rapport à la législation générale de l’électricité concernant la méthode tarifaire. Cette mesure d’exception permettra des stimulants explicites à l'avenir.
e) Infrastructure

En 2004, le réseau haute tension a été étendu, surtout par de nouvelles jonctions souterraines. Le réseau 150 kV a été étendu avec près de 60 km de câbles souterrains. La jonction Avernas-Tienen-Verbrande Brug, la principale, a clôturé un projet de renforcement de la jonction de la centrale nucléaire de Tihange vers Avernas et ensuite vers Verbrande Brug. Cela représente un renforcement considérable de l’alimentation dans l’est du Brabant. En surface, il s’agissait exclusivement de l’installation d’un deuxième terne sur les lignes existantes.

En ce qui concerne les interconnexions, des progrès ont été observés dans le renforcement de l’interconnexion avec la France. L’installation d’un deuxième terne 380 kV sur la ligne Avelgem-Avelin a commencé début 2004 et prendra probablement fin en 2005. Le renforcement de l’axe 220/150 kV Chooz-Monceau a également été lancé. Les deux projets visent une hausse considérable de la capacité d’importation en Belgique depuis la France. À la frontière avec les Pays-Bas, les études de mise en œuvre pour l’installation de transformateurs déphaseurs de 380 kV ont été poursuivies.

f) Fourniture

Continuité de fourniture

La continuité de fourniture est une obligation de service public, relevant de la compétence des Régions.

Région flamande

Chaque gestionnaire de réseau de distribution flamand est tenu de remettre un rapport annuel à la VREG concernant la qualité du service, tant au niveau de la continuité de la fourniture (fréquence et durée moyenne des interruptions pour l’ensemble du système et par client), qu’au niveau des caractéristiques techniques de la tension et du respect du timing légalement imposé. Ce rapport annuel est suivi d’un plan d’investissement indicatif trisannuel, qui est mis à jour chaque année et qui sert de base pour l’approbation de futurs frais d’investissement. Actuellement, aucun système d’amende ou de compensation n’est en vigueur. Il existe cependant un système de ‘Service Level Agreement’ pour encourager les gestionnaires de réseau de distribution à investir dans la qualité du service offerts aux fournisseurs sur leur réseau. Toute infraction à cet accord entraîne le paiement d’une compensation.

Région wallonne

Les gestionnaires de réseau de distribution wallons doivent introduire un rapport annuel auprès du régulateur wallon, la CWaPE, sur la qualité de la distribution. Les indicateurs pour la mesure de cette qualité moyenne sont la durée moyenne des interruptions, la fréquence des interruptions et la durée annuelle des interruptions. Les gestionnaires de réseau de distribution doivent également publier ces données sur leur site Internet. La CWaPE impose, sur la base de ces indicateurs, des investissements d’amélioration aux gestionnaires de réseau de distribution si elle les juge nécessaires.

Le fournisseur de dernier recours

Région flamande

Même si la législation flamande attribue au Gouvernement flamand la compétence d’imposer, après avis de la VREG, une obligation de service public aux gestionnaires de réseau de distribution concernant la sécurité d’approvisionnement des clients si le titulaire d’une autorisation de fourniture ne respecte pas ses obligations, le Gouvernement flamand n’a, malgré les demandes répétées de la VREG, pas encore fait usage de cette possibilité.

En l'attente d’un règlement légal, la VREG a établi une procédure provisoire de fournisseur de secours. Lorsqu’un fournisseur ne respecte plus ses obligations vis-à-vis de ses clients, les clients de ce fournisseur sont affectés par leur gestionnaire de réseau de distribution à un fournisseur qu’il désigne : le fournisseur de dernier recours. Il doit ensuite informer les clients, dans les cinq jours ouvrables après la désignation du fournisseur de dernier recours, du fait qu’ils ont, moyennant un délai de résiliation d’un mois, la possibilité de conclure un nouveau contrat de livraison avec le fournisseur de leur choix. Jusqu’à présent, cette procédure provisoire n’a été utilisée qu’une seule fois. 

Région wallonne

Chaque gestionnaire du réseau de distribution actif en Région wallonne a une obligation de service public concernant la livraison provisoire aux consommateurs finals si leur fournisseur ne peut plus assurer leur approvisionnement. Ils sont tenus de prendre à l’avance les mesures nécessaires pour veiller à ce que, le cas échéant, le fournisseur de secours qu’ils ont désigné fasse directement le nécessaire. Dans les dix jours, le gestionnaire du réseau de distribution doit informer le client du changement de fournisseur et lui rappeler qu’il peut choisir un autre fournisseur, moyennant un délai de résiliation d’un mois. Jusqu’à présent, cette procédure n’a pas encore été utilisée en Région wallonne.

5.2 Gaz [Article 5]

g) Demande

La demande de gaz naturel

Comme décrit dans le chapitre 4.2.1, la consommation de gaz totale s'élevait à 187.330 GWh en 2004. 

On peut raisonnablement tabler sur le fait que la demande de gaz naturel augmentera de 2,92 % à l'avenir. Le tableau 19 illustre cette évolution.

Tableau 19 : Demande intérieure de gaz naturel

	Demande intérieure de gaz naturel (somme)



	G.m³(n)
	2000
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014

	Gaz H 
	11.67
	12.89
	13.38
	13.80
	14.89
	15.21
	15.60
	16.03
	16.47
	16.92
	17.39
	17.86

	Gaz L
	4.85
	5.23
	5.32
	5.42
	5.57
	5.63
	5.71
	5.81
	5.92
	6.01
	6.11
	6.22

	total
	16.52
	18.12
	18.70
	19.22
	20.46
	20.84
	21.31
	21.84
	22.39
	22.93
	23.50
	24.08

	TWh
	182.99
	201.26
	207.58
	213.6
	227.63
	232.08
	237.38
	243.32
	249.39
	255.59
	262.02
	268.44

	index
	
	100
	103.1
	106.1
	113.1
	115.3
	117.9
	120.9
	123.9
	127.0
	130.2
	133.4

	
	
	Croissance annuelle moyenne de 2,92 %


Source : CREG, Plan Indicatif d’approvisionnement en gaz naturel 2004-2014

La demande de pointe constatée en 2004 avoisinait 850 GWh/jour, soit 35.4 GWh/h. Cela correspond environ pour une année ‘normale’ à une moyenne de 3.300 km³(n)/h durant une journée entière. La pointe horaire est évaluée à près de 4.100 km³(n)/h. Pour définir la politique d’approvisionnement, il convient de tenir compte d’une pointe éventuelle (« année extrême ») de 5.040 km³(n)/h.

Répartition actuelle de la demande de gaz naturel par secteur

La figure 17 donne une vue d’ensemble de la répartition de la demande de gaz naturel par secteur en 2004. Les clients raccordés au réseau de transport de gaz naturel consomment surtout du gaz H. Le gaz L est surtout acheté au niveau de la distribution.

Figure 17 : Répartition sectorielle de la demande belge de gaz naturel en 2004 (TWh)
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Source : CREG, Rapport annuel 2004

Sources d’approvisionnement disponibles actuelles et futures 

Gaz H

Pour le gaz H, le volume contractuel annuel maximum, par rapport à la consommation intérieure annuelle, présente les ratios suivants : 78 % en 2004, 50 % en 2010, 39 % en 2014. L’estimation de la fourniture de pointe maximale des contrats ‘take-or-pay’ actuels (basée sur la fourniture horaire contractuelle maximale), par rapport à l’estimation de la consommation de pointe quotidienne présente les ratios suivants : 39 % en 2004, 24 % en 2010, 20 % en 2014. Le contrat ‘take-or-pay’ existant à plus long terme prend fin en 2024. Il se peut que la durée de certains contrats ait été prolongée avant le 1er juillet 2004. 

Gaz L

Pour le gaz L, le volume contractuel annuel maximum, par rapport à la consommation intérieure annuelle, présente les ratios suivants : 132 % en 2004, 119 % en 2010, 111 % en 2014. L’estimation de la fourniture de pointe maximale des contrats ‘take-or-pay’ actuels (basée sur la fourniture horaire contractuelle maximale), par rapport à l’estimation de la consommation de pointe quotidienne, présente les ratios suivants : 43 % en 2004, 39 % en 2010, 37 % en 2014. Le contrat ‘take-or-pay’ existant à plus long terme prend fin en 2016.

h) Infrastructure

Investissements dans la capacité

Projets réalisés

· Nouveau point d’entrée du réseau de transport à Zandvliet, avec capacité indicative de 250 km³(n)/h.

Projets approuvés en phase de construction

· À Zeebrugge, des investissements ont été faits pour l’extension du terminal GNL (doublement de la capacité, à savoir, selon Fluxys LNG, de 4,5 bcm/an à 9 bcm/an). L’approbation a été donnée le 29 septembre 2004 et la fin des travaux est prévue pour fin 2006. 

· Le renforcement de la canalisation Zomergem-Zelzate. La fin des travaux est prévue pour octobre 2005.

· En 2003, la construction d’une station de compression sur le terminal de l’interconnecteur à Zeebrugge a été approuvée. La construction de cette station vise à augmenter la capacité de transport du continent vers le Royaume-Uni. La capacité actuelle de 8 bcm passerait ainsi à environ 23 bcm vers 2006/2007.

Mécanismes de capacité

Les tarifs régulés peuvent également être considérés comme un stimulant implicite dans la mesure où ces tarifs constituent une rémunération pour tous les investissements utiles réalisés par les gestionnaires de réseau. Ces investissements sont implicitement induits par le plan d’investissement indicatif établi par la CREG. Ce plan n’implique cependant pas d’obligation, mais le Ministre en charge de l’Énergie peut, après avis de la CREG, obliger chaque entreprise de transport à réaliser les jonctions ou les améliorations qu’il juge nécessaires. De cette manière, les investissements dans la construction de canalisations pour augmenter la capacité d’importation sont stimulés, tout comme les investissements dans des capacités supplémentaires sur les interconnexions, les trains de regazéification et le terminal GNL. Le développement de la capacité d’importation, les capacités sur les interconnexions et le suivi du terminal GNL sont définis pour dix ans dans le Plan Indicatif et stimulés par des compensations financières régulées et des régimes tarifaires (‘cost-plus’).

Futurs projets

La loi du 1er juin 2005 stipule que, pour les nouvelles grandes installations de gaz naturel (interconnexions, installations de stockage et installations de GNL), des écarts peuvent être prévus par rapport à la législation gaz générale concernant la méthode tarifaire. Cette mesure d’exception permettra des stimulants explicites à l'avenir.

Stockage

Comme mentionné dans le chapitre 4.1.4, les capacités de l’installation de stockage à Loenhout sont, dans un premier temps, réservées aux fournisseurs des consommateurs de gaz raccordés au réseau de distribution.

i) Fourniture

Continuité de fourniture

Sur le réseau de transport, les interruptions sont tout à fait exceptionnelles. Depuis le début de la libéralisation, l’approvisionnement de clients belges n’a jamais été interrompu, en dehors des interruptions prévues par contrat. La procédure à suivre en cas d’interruption, ou si le transport doit être interrompu, est décrite dans la réglementation belge (plus précisément dans le Code de bonne conduite).

La continuité de fourniture sur les réseaux de distribution est une obligation de service public, relevant de la compétence des Régions.

Région flamande

Chaque gestionnaire de réseau de distribution flamand est tenu de remettre un rapport annuel à la VREG concernant la qualité du service, tant au niveau de la continuité de la fourniture qu’au niveau des caractéristiques techniques du niveau de pression et de la valeur calorifique, et du respect du timing légalement est imposé. Ce rapport annuel est suivi d’un plan d’investissement indicatif triannuel, qui est mis à jour chaque année et qui sert de base pour l’approbation de futurs frais d’investissement. Actuellement, aucun système d’amende ou de compensation n’est en vigueur. Il existe cependant un système de ‘Service Level Agreement’ pour encourager les gestionnaires de réseau de distribution à investir dans la qualité du service envers les fournisseurs de leur réseau. Toute infraction à cet accord entraîne le paiement d’une compensation. 
Région wallonne

Les gestionnaires de réseau de distribution wallons doivent introduire un rapport annuel auprès du régulateur wallon, la CWaPE, sur la qualité et la sécurité de la distribution. Des statistiques sur les interruptions ne sont pas disponibles. Seules des interruptions très locales (pour quelques heures et un nombre limité de clients) sont signalées et sont surtout causées par des travaux de tiers. La CWaPE impose, sur la base de ces indicateurs, des investissements d’amélioration aux gestionnaires de réseau de distribution si elle les juge nécessaires.

Futurs projets

Le 28 juin 2005, une toute première interruption de l’approvisionnement des clients belges a eu lieu, en dehors des interruptions prévues par contrat, des suites d’une fuite accidentelle dans une canalisation souterraine à Ghlin.

Le fournisseur de dernier recours

La réglementation sur le fournisseur de dernier recours est une obligation de service public, relevant de la compétence des Régions.

Région flamande

Même si la législation flamande attribue au Gouvernement flamand la compétence d’imposer, après avis de la VREG, une obligation de service public aux gestionnaires de réseau de distribution concernant la sécurité d’approvisionnement des clients quand le titulaire d’une autorisation de fourniture ne respecte pas ses obligations, le Gouvernement flamand n’a, malgré les demandes répétées de la VREG, pas encore fait usage de cette possibilité.

En l'attente d’un règlement légal, la VREG a établi une procédure provisoire de fournisseur de dernier recours. Lorsqu’un fournisseur ne respecte plus ses obligations par rapport à ses clients, les clients de ce fournisseur sont affectés par leur gestionnaire de réseau de distribution à un fournisseur qu’il désigne : le fournisseur de dernier recours. Il doit ensuite informer les clients, dans les cinq jours ouvrables après la désignation du fournisseur de  dernier recours, du fait qu’ils ont, moyennant un délai de résiliation d’un mois, la possibilité de conclure un nouveau contrat de livraison avec un fournisseur de leur choix. Jusqu’à présent, cette procédure provisoire n’a été utilisée qu’une seule fois. 

Région wallonne

Chaque gestionnaire de réseau de distribution actif en Région wallonne a une obligation de service public concernant la livraison provisoire aux consommateurs finals si leur fournisseur ne peut plus assurer leur approvisionnement. Aucune autre disposition n’est prévue en complément de ce décret. Jusqu’à présent, cette procédure n’a pas encore été utilisée en Région wallonne.

6
Obligation de service public [Article 3(9) Électricité et 3(6) Gaz]

j) Labels pour les sources d’énergie primaire (électricité)

Chaque fournisseur a l’obligation de valider chaque année le mélange de combustibles, comme mentionné sur ses factures. Pour les sources d’énergie renouvelables, un nombre proportionnel de certificats d’origine doit être obtenu. 


Futurs projets

· La loi du 1er juin 2005, visant entre autres à transposer la directive électricité, exige que les éléments suivants figurent toujours sur la facture :

· la part de chaque source d’énergie par rapport à l’ensemble des sources d'énergie utilisées par le fournisseur durant l’année écoulée ;

· les sources de référence existantes et leur impact sur l’environnement, du moins en termes d’émissions de CO2 et de déchets radioactifs. 

· Tout comme l’obligation de certificats pour les sources d’énergie renouvelables, il existe également un mécanisme avec obligation de certificats pour la cogénération.

k) Protection des consommateurs

Pour garantir un niveau élevé de protection des clients finals, des mesures sont prévues concernant la transparence des conditions contractuelles et la communication d’informations générales, comme le mentionne l’annexe A des directives électricité et gaz.

Les prescriptions concernant les obligations d’information et la transparence des fournisseurs envers les consommateurs sont principalement stipulées dans la législation fédérale. En outre, les fournisseurs ont l’obligation de fournir aux consommateurs les conditions générales de leur contrat, qui doivent être approuvées par les autorités régionales. Tant la protection des clients vulnérables (abordée ci-dessous) que la réglementation concernant le fournisseur de dernier recours (abordée au chapitre 5) sont traitées par les autorités régionales. Enfin, il doit être possible de changer de fournisseur sans frais.

l) La protection des clients vulnérables

La protection des clients vulnérables est une obligation de service public, relevant de la compétence des Régions. Outre la protection des clients vulnérables contre un décrochage précipité de leur fourniture d’énergie, les clients vulnérables peuvent, dans certaines conditions, également bénéficier d’un tarif social maximum pour leur énergie. Ces tarifs maximum sont discutés au point d (prix réglementé pour les consommateurs finals).

Région flamande

Avant qu’un fournisseur puisse résilier son contrat de fourniture avec un client final qui a des difficultés de paiement, il doit suivre une procédure mise au point par le gouvernement flamand donnant plusieurs occasions au client final de résoudre ses difficultés de paiement.

En tout cas, le client final privé a droit à une fourniture d’électricité minimale de 6 ampères. Celle-ci n’est pas gratuite. Si le client final concerné ne paie pas ses factures et fait preuve de mauvaise volonté, les autorités peuvent autoriser l’arrêt de cette fourniture minimale. Dans ce cas, le client final concerné ne peut encore consommer de l’électricité que s’il a un compteur à budget et s’il le recharge.

L’alimentation en électricité ne peut pas être coupée durant la période du 15 décembre au 15 février. L’alimentation en gaz naturel ne peut pas être coupée durant la période du 1er décembre au 1er mars. 

Région wallonne

Électricité

Concernant l’électricité, lorsqu’un client résidentiel n’est pas en mesure de payer ses factures d’électricité, le fournisseur doit d’abord suivre une procédure de mise en demeure. À la fin de cette procédure, le fournisseur doit donner l’ordre au gestionnaire du réseau de distribution d’installer un compteur à budget si le client n’a pas payé son dû ni demandé de payer à tempérament. L’arrêt de la fourniture n’est autorisé que si le client refuse le compteur à budget.

Par ailleurs, une catégorie spéciale de clients vulnérables, les « clients protégés », bénéficie d’une protection supplémentaire. Si ces clients ne disposent pas de moyens financiers suffisants pour recharger leur compteur à budget, ils bénéficient d’une fourniture minimale d’électricité de 1.300 Watts pour une période ininterrompue de 6 mois. À la fin de cette période, la fourniture d’électricité peut être interrompue, mais uniquement après que les autorités en ont donné l’autorisation au gestionnaire du réseau de distribution. 

La fourniture minimale d’électricité ne peut pas être interrompue entre le 15 novembre et le 15 mars. Le client reste cependant responsable du paiement de sa consommation durant cette période. 

Gaz naturel

Concernant le gaz naturel, lorsqu’un client résidentiel n’est pas en mesure de payer ses factures de gaz, le fournisseur doit d’abord suivre une procédure de mise en demeure. À la fin de cette procédure, la livraison de gaz peut être interrompue, si le client n’est pas un client protégé. S’il est protégé, le fournisseur doit charger le gestionnaire du réseau de distribution d’installer un compteur à budget. Cependant, cette procédure n’est pas encore entrée en vigueur jusqu'à présent car le compteur à budget pour le gaz naturel n’est pas encore disponible sur le marché belge, à la suite d’exigences techniques et de sécurité. Une procédure de transition est donc provisoirement mise en place.

La fourniture de gaz ne peut jamais être interrompue entre le 15 novembre et le 15 février. Le client reste cependant responsable du paiement de sa consommation durant cette période. 

Nombre de débranchements des consommateurs pour cause de non-paiement

En 2004, 27 débranchements ont été réalisés pour non-paiement de la fourniture de gaz naturel en Région flamande et 1.900 en Région wallonne. Pour l’électricité, 387 débranchements ont été réalisés en Région flamande. En Région wallonne, aucune statistique n’est disponible pour le secteur de l’électricité.

m) Le prix réglementé pour les consommateurs finals

Tant dans le secteur du gaz naturel que de l’électricité, il existe encore différents groupes d’utilisateurs qui bénéficient d’un régime de tarifs régulés. Il s’agit d’une part des groupes de clients qui sont protégés et qui ont droit à des tarifs sociaux et, d’autre part, des clients qui n’ont pas le droit de choisir librement leur fournisseur.

Bénéficiaires de tarifs sociaux spécifiques

Les fournisseurs de gaz et d’électricité garantissent l’approvisionnement d’un client protégé résidentiel éligible résidentiel à revenus modestes ou à situation précaire en respectant les prix maximaux sociaux fixés par le Ministre en charge de l’Économie, sur avis de la CREG. 

Composition des tarifs sociaux de l’électricité

Pour la fourniture d’électricité, le tarif social comprend un montant fixe qui dépend du paramètre Ne et un montant proportionnel qui dépend tant du paramètre Ne que du paramètre Nc. Cette tarification s’applique pour une consommation annuelle qui dépasse 500 kWh/an, étant donné que les 500 premiers kWh/an sont gratuits. Le paramètre Nc reflète l'évolution mensuelle des coûts du mélange de combustibles total qui est utilisé dans le parc belge de production pour la production de l’énergie électrique. Le paramètre Ne illustre les coûts mensuels non liés aux combustibles, plus précisément l'évolution des coûts d’exploitation et les amortissements.

Composition des tarifs sociaux de gaz naturel

Pour la fourniture de gaz, le niveau du prix maximal est déterminé par le paramètre Iga et par le paramètre Igd. Le paramètre Iga est un indice pour l’achat du gaz. L’évolution de ce paramètre est très similaire à l'évolution du prix international du pétrole (avec un délai de six mois) et son évolution est nivelée. Le paramètre Igd est un indice pour la distribution du gaz. L’évolution de ce paramètre est fortement similaire à l’inflation belge. Le calcul des paramètres Iga et Igd est effectué chaque mois par Figas-Synergrid et contrôlé par la CREG. 

Compensations pour les fournisseurs

Le fournisseur qui livre de l’électricité ou du gaz naturel en appliquant des tarifs sociaux maximaux est indemnisé pour la différence entre ce tarif social et le prix que ce client aurait dû payer s’il n’était pas protégé. La CREG lui paie cette compensation grâce à un fonds. Chaque client final paie une cotisation sociale pour alimenter ce fonds.

Clients non éligibles

Comme le laissent entendre le tableau 1 (pour l’électricité) et le tableau 11 (pour le gaz), un certain nombre de segments de clients en Région wallonne et en Région de Bruxelles-Capitale ne seront pas encore éligibles le 1er juillet 2004. Les tarifs pour ces clients non éligibles sont déterminés par le Ministre en charge de l’Économie, sur avis de la CREG. Ces tarifs sont calculés sur la base des paramètres Nc et Ne (pour l’électricité) et Iga et Igd (pour le gaz), mis à jour chaque mois 
.

n) La transparence et les conditions générales des contrats des fournisseurs

Tous les fournisseurs d’électricité et de gaz naturel sur le marché belge ont signé un accord avec le Ministre fédéral compétent pour les affaires concernant les consommateurs selon lequel ils doivent garantir aux clients résidentiels qu’ils reçoivent un traitement correct, principalement en matière de vente et de marketing.

De plus, les fournisseurs doivent posséder un permis pour pouvoir approvisionner les clients libéralisés. Ce permis est délivré par les autorités fédérales et régionales, après avis du régulateur respectif en matière d’énergie.

En Région flamande, la VREG effectue régulièrement un contrôle chez les fournisseurs concernant le suivi des conditions générales, comme le stipulent les lois flamandes sur l’énergie. Par ailleurs, la VREG est en pourparlers avec les gestionnaires de réseau de distribution pour arriver à des contrats standardisés pour l’utilisation du réseau, tant pour les fournisseurs que pour les consommateurs finals. 

En Région wallonne, les conditions générales du contrat d’accès au réseau sont transmises à la CWaPE avant que le raccordement ait lieu. Pour les contrats de fourniture sur le marché libre, les documents envoyés aux clients sont contrôlés par la CWaPE. Pour les fournisseurs par défaut, les conditions générales des contrats de fourniture doivent être transmises au Ministre, qui doit les approuver.
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� Au niveau fédéral, les pourcentages de libéralisation concernent les clients finals qui sont directement raccordés au réseau de transport. Au niveau régional, les pourcentages indiquent la part des clients finals sur le réseau de distribution qui peuvent choisir librement leur fournisseur.


� http://www.tso-auction.org/


� Voir : � HYPERLINK "http://www.creg.be/pdf/Lignes" ��http://www.creg.be/pdf/Lignes Directrices/Div-B218FR.pdf�


� Pour le gestionnaire de réseau de transport, cette règle de redistribution ne s’applique que la première année. Si un bonus est constaté deux années de suite, la CREG peut décider d’appliquer une autre règle de redistribution.


� Le modèle de rapport est disponible sur le site Internet de la CREG : � HYPERLINK "http://www.creg.be/xls/Rapporteringsmodel-FR-2005.xls" ��http://www.creg.be/xls/Rapporteringsmodel-FR-2005.xls�. 





� Dans la Région de Bruxelles-Capitale, Indexis est uniquement responsable du traitement des données des compteurs. L’entreprise Metrix est chargée des relevés. Dans les deux autres régions, Indexis est chargée des relevés et du traitement des données. 


� Très variables selon les choix régionaux concernant l’application ou pas de la taxe ELIA de 4,91€/MWh


� Cette quantité tient compte de la première enchère de décembre 2003.


� Cette étude reproche en particulier à Electrabel Customers Solutions d’abuser de sa position dominante et à Luminus d’enfreindre le droit commercial belge. À la suite de cette étude, les fournisseurs en question ont adapté leurs systèmes de prix pour la fourniture d’électricité. Ces modifications des systèmes de prix actuels ont fait l’objet de nouvelles études en 2005, qui ont conclu qu’ils n’enfreignaient plus le droit de la concurrence et le droit commercial belge.


� Au niveau fédéral, les pourcentages de libéralisation des clients finals désignent les clients raccordés directement au réseau de transport. Au niveau régional, les pourcentages expriment la part des clients finals sur le réseau de distribution qui peuvent choisir librement leur fournisseur.


�voir http://www.fluxys.net/pdf/Fluxys_FreeCapacity_041201.pdf 


� voir http://www.creg.be/pdf/Propositions/F360FR.pdf


� voir http://www.creg.be/pdf/decisions/B244-3FR.pdf


� voir http://www.creg.be/pdf/decisions/B244-3FR.pdf


� Voir : � HYPERLINK "http://www.creg.be/pdf/Lignes_Directrices/Div-B218FR.pdf" ��http://www.creg.be/pdf/Lignes_Directrices/Div-B218FR.pdf�.





� Un système distinct s’applique au transit du gaz naturel.


� Pour une liste complète : www.huberator.be


� Ces tarifs sont publiés sur le site Internet de la CREG. www.creg.be


� Ces tarifs sont publiés sur le site Internet de la CREG. www.creg.be


� Les tarifs pour ces clients sont disponibles sur le site � HYPERLINK "http://www.creg.be" ��http://www.creg.be�
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Approvisionnement belge par zone d’entrée en 2004 (en GWh)
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